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Introduction 
 

Lôint®gration urbaine des quartiers en difficult®s est un des objectifs affich®s dans la loi de 
programmation et de rénovation urbaine du 01/08/2003, ainsi que dans la convention signée 
entre lôAgence nationale de r®novation urbaine (Anru) et la r®gion Ile-de-France en 2007. En 
complément des opérations de logements (démolitions, constructions, réhabilitations, 
r®sidentialisations), lôAgence contribue au financement

1
 : dôam®nagements de proximit® qui 

concourent au désenclavement
2
 ; dôinterventions sur les ®quipements publics et les activit®s 

commerciales et artisanales ; et dôam®nagements exceptionnels ç dont lôimpact ou le co¾t sont 
beaucoup plus importants que ceux des aménagements de proximité, ou qui bénéficient 
seulement en partie ¨ la r®novation urbaine dôun site dôintervention, tels que des travaux lourds 
dôinfrastructures è (R¯glement g®n®ral de lôAnru). Alors quôune poursuite du programme est 
envisagée au travers dôun PNRU 2, cette ®tude explore la fa­on dont des projets de r®novation 
urbaine franciliens contribuent (ou pas) à une meilleure « int®gration du site dôintervention avec le 
reste de la ville »

3
. La question de lôint®gration y est pos®e ¨ trois échelles : micro, au travers du 

quartier et ses franges ; intermédiaire, au travers de son environnement proche ; et macro, au 
travers de son environnement plus lointain (agglomération, métropole).  

Comment les orientations énoncées dans les textes de loi en mati¯re dôint®gration urbaine sont-
elles d®clin®es et mises en îuvre localement ? Quels types dôinterventions recouvrent les 
op®rations dôam®nagement urbain qui sont cofinanc®es par lôAnru ? Quels sont les objectifs et les 
apports des projets locaux en termes dôint®gration spatiale et fonctionnelle (maillage, trame 
urbaine, paysage, localisation des services et ressources urbaines, accessibilité à ces 
ressourcesé) aux diff®rentes ®chelles ? Quels sont les leviers et les obstacles à cette intégration 
urbaine ? Quels sont les impacts des sp®cificit®s des sites ®tudi®s sur lô®laboration et la mise en 
îuvre du projet ? Comment la gouvernance et la conduite du projet facilitent-elles (ou au 
contraire sont-elles un obstacle) la réalisation des objectifs en mati¯re dôint®gration urbaine ? 

Eléments de problématique 

Les travaux men®s dans le cadre de lôaccompagnement et de lô®valuation du volet politique de la 
ville du Contrat de Plan Etat Région (CPER) entre 1994 et 2006 par la Préfecture et le Conseil 
R®gional dôIle-de-France constituent le cadre problématique de cette étude

4
. On se limitera ici à 

une pr®sentation tr¯s rapide de ces travaux, sous lôangle du th¯me ç désenclavement et 
aménagements urbains ». 

Ces travaux sôinterrogent sur les facteurs qui g®n¯rent lôenclavement puis ils décrivent et 
qualifient la diversité des situations franciliennes. Ils soulignent la difficulté de définir et 
dôappr®cier la notion dôenclavement (et celle dôint®gration urbaine qui en est en lôantith¯se) et 
pointent le caractère polysémique de la notion. Cette notion est souvent entendue dans un sens 
¨ la fois urbain et social, comme cumul dôune situation urbaine d®favoris®e et de difficult®s 
sociales localis®es. Au travers de la lutte contre lôenclavement et contre les ç handicaps 
urbains è, les urbanistes entendent alors am®liorer le fonctionnement du social et lôimage du 
quartier. Mais les liens entre les volets urbains et sociaux sont plus complexes quôil nôy para´té  

Lôapport des travaux r®gionaux men®s en accompagnement du CPER 1994/1999 puis 
2000/2006

5
 est de mettre en exergue lôimportance dôune prise en compte des diff®rentes ®chelles 

                                                   
1 LôAgence ne participe pas au financement des projets de transports (¨ la diff®rence des Grands projets de ville 2000/2006). 
2 Il sôagit de travaux sur les voiries de desserte interne au quartier et sur les voies destinées à entrer dans le domaine public  (création, 
restructuration de voiries, implantation de pistes cyclables, am®nagements pour des d®placements en modes douxé) ; travaux sur les 
espaces publics (y compris aménagements autour de gares, stations de tramwayé) ; r®alisation dôinfrastructures de r®seaux. 
3 Loi du 1er août 2003. 
4 Nous renvoyons à ces travaux :  
« Rapport final de lôInstance dô®valuation de la politique de la ville en Ile-de-France », Présidé par Jacques Bravo, rapporteur Thomas 
Kirszbaum, 1999 et « Dossier thématique. Désenclavement et aménagements urbains », Christine Lelèvrier, responsable du groupe de 
travail, 1999. 
Pr®fecture dôċle-de-France/Conseil R®gional dôċle-de-France, « Instance technique dô®valuation de la politique de la ville en Ile-de-
France. Rapport final. Contrat de Plan Etat-Région 2000/2006 », tome 1 et 2, Christine Lelévrier (expert-animateur), décembre 2006. 
5 Voir aussi, Christine Lelévrier, Hélène Sallet-Lavorel, Stéphanie Viney, « Quartiers dôhabitat social en Ile-de-France. Synthèse 
cartographique », IAURIF, septembre 1994. En 1994, lôIAURIF publie, en partenariat avec lôEtat et la R®gion, une synth¯se statistique et 
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(micro, intermédiaire et macro) et des différents critères spatiaux et sociaux qui concourent à 
lôenclavement. Ces travaux r®gionaux sur lôIle-de-France soulignent les points suivants. 

 Les quartiers en politique de la ville souffrent de probl¯mes dôaccessibilit® aux 
ressources : manque de liaison inter-banlieue, alors que les pratiques de déplacements 
se font tout autant vers les banlieues proches que vers Paris (par exemple les centres 
commerciaux) ; difficult®s dôacc¯s aux gares (trois quartiers sur quatre sont long®s par 
au-moins une voie autoroutière ou ferrée) ; distance socio-culturelle ; coûts des 
activités ; faible taux de motorisation (le taux dô®quipement automobile est partout 
sensiblement inférieur à la moyenne des départements, 67% en moyenne contre 75% 
en moyenne).  

 Ces problèmes sont plus importants que le seul problème de distance physique au 
centre-ville. Il est donc n®cessaire dôappr®cier lôenclavement par rapport ¨ diff®rents 
critères et différentes échelles et centralités. 

 En Ile-de-France, les différences de situation urbaine ressortent « davantage de grands 
clivages r®gionaux que dôun clivage entre les ç quartiers en difficultés » et le reste de 
lôagglom®ration : proche couronne (mieux desservie, tissu plus denseé)/grande 
couronne (baisse de fréquence des transports, plus grandes distances aux gares et 
centre-ville, taille plus importante des quartiersé) ; Est/Ouest ; secteurs industriels et 
zones plus résidentielles (Nord et Sud des Hauts-de-Seine par exemple) »

6
. La 

synth¯se cartographique des quartiers dôhabitat social en Ile-de-France publiée en 
septembre 1994 confirme que les handicaps sont plus marqués en grande couronne : 
37% seulement des quartiers de grande couronne sont situ®s ¨ moins dôun kilom¯tre 
dôune gare. Sept des 82 quartiers qui cumulent à la fois une mauvaise desserte, un 
isolement et des coupures fortes sont situés en grande couronne (Seine-et-Marne et 
Yvelines). 

 On peut n®anmoins identifier, comme lôa fait le bureau dô®tudes ACADIE ¨ la demande 
de lôInstance dô®valuation de la politique de la ville, diff®rents types dôenclavement (voir 
tableau). Lôint®r°t de cette typologie est notamment de mettre en ®vidence un type 
dôenclavement rarement identifi® en tant que tel, celui de lô®chelle m®tropolitaine. Il 
concerne non des quartiers mais de vastes secteurs enclavés par rapport aux 
ressources et centralités métropolitaines. Cette typologie et les analyses précédentes 
montrent aussi que lôenclavement ne devrait pas seulement °tre appr®hend® par 
rapport aux centralités communales, mais aussi par rapport aux centralités signifiantes 
pour les habitants, qui ne correspondent pas aux frontières administratives. 

 
Typologie ACADIE pour le CPER : quatre niveaux dôenclavement diff®rents (1999)ï  
Type dôenclavement Qualification de lôenclavement Quartiers franciliens concernés 

Enclavement 
dôext®riorit® 

Quartiers éloignés du centre ancien ou séparés par des 
coupures importantes 

67% ¨ plus dô1 km de la mairie 
29% coupés du centre 

59% traversés par une infrastructure lourde 

Enclavement de 
proximité 

Quartiers rejoints par le développement urbain, qui se 
juxtaposent ¨ dôautres sans lien. 

1
er
 couronne parisienne 

Enclavement vis-à-
vis des pôles de 
centralité voisins 

Quartiers coupés de pôles urbains proches autres que le 
centre-ville et plus attractif pour les habitants mais peu 

accessibles 

? 

Enclavement 
dô®chelle 

métropolitaine 

Quartiers situés dans des zones plus larges et enclavées Seine-Saint-Denis ou Seine Aval 
 

Source : Instance dô®valuation, 1999 

Ces analyses, qui restent dôactualit®, invitent ¨ mettre en place des modes dôaction publique 
adaptés. En effet, « la revalorisation des quartiers dépend tout aussi fortement des politiques 

                                                                                                                                                         
cartographie sur 82 quartiers dôhabitat social franciliens de plus de 5 000 habitants. Celle-ci intègre des données sur la situation urbaine 
du quartier (carte au 1/25 000ème) avec localisation des principales infrastructures, indication des distances au centre ville et aux 
principales gares et présentation de la desserte transports vers Paris (modalités, fréquence, temps de trajet, amplitude 
journalière/hebdomadaire).  
6 Dossier th®matique de lôInstance dô®valuation, ç Désenclavement et aménagements urbains », 1999, p. 11 
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dôam®nagement r®gionales, d®partementales et communales que de lôaction urbaine inscrite au 
titre de la politique de la ville »

7
 (et, peut-on rajouter aujourdôhui, de la r®novation urbaine).  

Côest pourquoi cette ®tude pose la question de lôint®gration urbaine aux différentes échelles et 
interroge lôarticulation avec des politiques de niveau sup®rieur et leur impact sur les mobilit®s des 
habitants.  

Approche et méthode 

Dans cette ®tude, notre acception de la notion dôint®gration est dôabord urbaine et spatiale. Elle 
comprend : 

 Lôorganisation spatiale : maillage interne des rues et relation au réseau externe au 
quartier, découpage et « normalisation » du parcellaire foncier, organisation des 
espaces privés et du bâti par rapport au réseau de voies publiques, organisation du 
stationnement, int®gration des formes urbaines dans le paysage urbainé ; 

 lôouverture du quartier sur son environnement : mixit® fonctionnelle (commerces, 
services, écoles, etc.), éléments de centralité internes au quartier  dont le rayonnement 
est communal ou supra-communal, relation avec le centre-ville et les quartiers et villes 
voisines, mixit® sociale et typologie de lôhabitaté ; 

 lôint®gration dans le syst¯me urbain et m®tropolitain : accessibilit® ¨ lôemploi (et aux 
commerces, aux services), en lien avec le réseau de transports en commun, la trame 
piétonne, le réseau cyclable, les politiques de déplacements ; action sur lôenclavement 
externe du quartieré ; 

 la normalisation juridique, administrative et institutionnelle du quartier en lien avec sa 
transformation physique. 

Le volet social de lôint®gration, qui est bien s¾r tr¯s important, nôest abord® que de fa­on 
marginale. 

Une approche articulant différentes échelles spatiales 

La question de lôint®gration urbaine devant °tre pos®e ¨ différentes échelles, nous avions, au 
d®part de lô®tude, pr®vu de lôexaminer ¨ trois ®chelles spatiales diff®rentes: 

 une échelle locale, celle du périmètre du projet de rénovation urbaine (pour comprendre 
la recomposition interne au quartier) ; 

 une échelle interm®diaire, celle de lôint®gration physique du quartier dans son 
environnement. Celle-ci inclut les franges extérieure, le secteur des 500 mètres autour 
de la Zone Urbaine Sensible (Zus) support du projet de rénovation urbaine (PRU) 
(correspondant au périm¯tre dôapplication de lôexon®ration de la TVA ¨ 5,5% pour les 
ménages primo-accèdants sous conditions de ressources) et les espaces environnants 
facilement accessibles ¨ pied depuis le quartier (côest ¨ dire une zone de quelques 
kilomètres autour du quartier); 

 une ®chelle large, celle de lôint®gration du quartier dans un grand territoire en mutation 
de la métropole francilienne. 

À lôusage, ces distinctions nôont pas ®t® totalement op®rantes principalement parce que le PRU 
nôest pas (ou peu) articul® avec lô®chelle large. La question de lôint®gration du quartier dans un 
grand territoire en mutation de la métropole francilienne, -qui serait pour le Chaperon-Vert, un 
triangle Vallée scientifique de la Bièvre/p¹le dôOrly/OIN Orly-Rungis-Seine Amont, pour le Clos 
Saint-Lazare un secteur Plaine de France/Roissy/Tangentielle Nord, et pour la Grande-Borne, le 
triangle Massy/Evry/Orly-, nôest ni pos®e ni trait®e par le PRU. Cette ®chelle est donc de fait peu 
d®velopp®e dans lô®tude, m°me si nous pensons quôelle devrait être bien davantage prise en 
compte. 

Une approche de la transformation dans la durée 

Lôam®lioration de lôinsertion dôun quartier dans la ville est aussi (et surtout) une question de 
temps : elle doit sôanalyser dans une perspective r®trospective, prendre en compte les processus 

                                                   
7 Dossier th®matique de lôInstance dô®valuation, op.cit., 1999. 
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longs de construction et de transformation des quartiers et lôhistoire des projets de 
renouvellement urbain. Avant le PNRU, les quartiers étudiés étaient en effet engagés, parfois 
depuis près de 30 ans (le Clos Saint-Lazare, la Grande-Borne) dans des projets qui affichaient la 
n®cessit® dôun d®senclavement (D®veloppement social des quartiers, Contrat de ville, Grand 
projet urbain, Grand projet de villeé). Dans ces sites, la continuit® des notions, des orientations, 
et (parfois) des actions est manifeste. Mais lôAnru a clairement « précipité » le processus, au 
sens chimique du terme, et diffusé une méthode spécifique (intervenir fortement et rapidement 
dans un périmètre restreint).  

Le d®senclavement et lôint®gration doivent sôappr®cier au regard du temps court du projet de 
rénovation urbaine mais aussi du moyen et long terme nécessaires aux évolutions urbaines :  

 pour offrir les conditions dôune ®volution ç autonome è future du quartier ¨ lôissu du 
processus de rénovation et les bases dôune attractivit® au regard du march® priv® 
(habitat, commerces) ; 

 pour intégrer le quartier dans les dynamiques futures (prise en compte du quartier dans 
les projets dôam®nagement limitrophes ; prise en compte des projets externes comme 
leviers du désenclavement du quartier ou parfois comme son non-désenclavement). 

Dans les quartiers ®tudi®s, la signature des conventions sô®tale entre mai 2006, pour le Clos 
Saint-Lazare et novembre 2008 pour le Chaperon Vert. Dans ces sites, les travaux sont en cours, 
le quartier en chantier. Il est donc tr¯s t¹t pour faire un bilan d®finitif de lôimpact des op®rations en 
mati¯re dôint®gration urbaine. La situation telle quôobserv®e sur le terrain lors de nos enqu°tes, 
est appel®e ¨ ®voluer avec lôavanc®e du projet de RU, et devra être revisitée dans les années à 
venir afin dôavoir une vision plus compl¯te et stabilis®e. 

Trois études de cas, une synthèse 

Cette ®tude sôappuie sur trois ®tudes de cas, portant chacune sur un ou plusieurs quartiers en 
rénovation urbaine.  

Les quartiers en r®novation urbaine dôIle-de-France sont divers et les enjeux dôint®gration ne sont 
pas les m°mes dôun site ¨ lôautre. Cette diversit® sôexplique par les caract®ristiques propres des 
quartiers mais aussi par les relations quôils entretiennent avec leur environnement de voisinage, 
local et régional. Pour identifier comment cette diversité impacte sur leur intégration urbaine, 
nous avons choisi dô®tudier des sites tr¯s diff®rents les uns des autres :  

 le Chaperon Vert à Arcueil-Gentilly et la Vache Noire à Arcueil (94) ;  

 le Clos Saint-Lazare à Stains (93) ; 

 la Grande Borne et les Coteaux de lôOrge ¨ Grigny et Viry-Châtillon (91).  
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Sans être représentatifs au sens statistique du terme, ces sites illustrent des situations 
singulières en termes de localisation r®gionale, dôint®gration dans leur environnement urbain, de 
prix des march®s fonciers locauxé Sôils sont tous situ®s dans des territoires ¨ forts enjeux 
m®tropolitains (opportunit®s fonci¯res, proximit® de projets structurantsé), les enjeux locaux 
diff¯rent dôun site ¨ lôautre. La gouvernance et les modalit®s de conduite de projet y sont aussi 
très variées. Tous consacrent néanmoins une part importante des investissements du projet de 
rénovation urbaine aux op®rations dôint®gration urbaine ou de désenclavement

8
. Dans les 

conventions et avenants, la ligne aménagements rassemble entre 16,5% et 32% des 
financements globaux, alors que la ligne équipements locaux, associatifs et commerciaux 
regroupe entre 5% et 24,5% des investissements totaux. Ainsi le cumul de ces deux lignes de 
financement repr®sente un montant qui oscille entre 24,5% aux Coteaux de lôOrge, 30,5% au 
Clos Saint-Lazare, 37% au Chaperon Vert et 49,5% à La Grande Borne (voir tableau de synthèse 
sur les financements en annexe). 

Cette ®tude sôappuie sur des sources diverses : documents du projet de rénovation urbaine 
(convention, avenants, revue de projet, diagnosticé), entretiens avec des acteurs du site 
(direction de projet, collectivit®s localesé), visites de terrain, mobilisation de données statistiques 
et cartographiques. Elle se compose de monographies des trois sites étudiés, deux ont pour 
lôinstant ®t® publi®es (Arcueil/Gentilly et Grigny/Viry-Ch©tillon), puis dô®l®ments dôanalyse 
transversale dégagés de la confrontation des différents cas.  

Lô®quipe dô®tude 

Ce travail a été réalisé par une équipe pluridisciplinaire regroupant deux architectes urbanistes, 
un urbaniste et une sociologue urbaniste, appartenant ¨ deux d®partements diff®rents de lôIAU-
îdf. 

Le plan de la synthèse 

Lô®tude compte quatre parties. La premi¯re pr®sente le contexte des quartiers avant lôAnru, la 
deuxi¯me interroge les projets de r®novation urbaine men®s dans les quartiers sous lôangle de 
lôint®gration et du d®senclavement, la troisi¯me rep¯re et analyse les obstacles ¨ lôint®gration et 
la derni¯re pr®sente quelques pistes dôactions. La synthèse aborde, plus précisément, les points 
suivants : échelle des diagnostics, poids financier des aménagements dans les conventions et 
avenants, interventions visant au désenclavement du quartier en interne, interventions visant au 
d®senclavement du quartier ¨ lô®chelle interm®diaire dont poids du p®rim¯tre du projet, 
intervention du priv®, interventions ¨ lô®chelle macro et impact des documents de planification 
territoriale, questions de gouvernance et modalités de conduite de projet.  

  

                                                   
8 Compte-tenu du flou de la notion de désenclavement, la part des investissements consacrée aux opérations de « désenclavement » 
est difficile à isoler. Néanmoins des ordres de grandeur peuvent être identifiés. 
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1. Contexte : trois situations diff®rentes avant lôAnru 
Cette partie présente les principales caractéristiques des sites étudiés. 

Synthèse des caractéristiques sociales, économiques et urbaines des quartiers étudiés 
 Commune : 

localisation 
et 
population 

Quartiers : 
population, 

caractéristique 
selon 

rapport Bravo 
(1999) 

Revenu fiscal 
médian par 
UC (2006) à la 
commune 

Source : SIG 
IAU 

Revenu 
fiscal 
médian 
par UC 
(2006) au 
quartier 

Source : 
SIG IAU 

Taux de 
LLS à la 
commune 
(2009) 

Source : 
SIG IAU 

Prix de 
vente du m² 
dans la 
commune, 
appartement 
ancien (2006 
et 2009) 

Source : SIG 
IAU 

Prix de 
vente du 
m² du 
terrain à 
bâtir 
(2006) 

Source : 
SIG IAU 

 

Gentilly et 
Arcueil 
(94) 

Zone 
dense, 
limitrophe à 
Paris 

Gentilly : 
17 034 hbts 

Arcueil : 
19 126 hbts 

Chaperon vert : 
3 640 hbts 

Poches de 
pauvreté dans 
environnement 
plus aisé 

Article 6  

Gentilly : 
16 219ú 

Arcueil : 
18 465ú 

Chaperon 
vert : 
12 794ú 

Gentilly : 
55,2% 

Arcueil : 
44,2% 

Gentilly : 
3791ú et 
3883úm² 

Arcueil : 
3426ú et 
3451úm² 

Gentilly : 
non 
renseigné 

Arcueil : 
669ú 

 

Stains (93) Nord de 
Seine Saint-
Denis 

34 670 hbts 

 

Clos Saint-Lazare : 
10 533 hbts 

Secteur historique 
de lôindustrie et de 
lôhabitat ouvrier  

Zus 

Stains : 
10 644ú 

Clos 
Saint-
Lazare : 8 
113ú 

Stains : 
57,3% 

Stains : 
2383ú et 
2185ú m² 

Stains : 
346ú m² 

 

Grigny et 
Viry-
Châtillon 
(94) 

Nord de 
lôEssonne, 
vallée de la 
Seine 

Grigny : 25 
981 

Viry-
Châtillon : 
31252 

La Grande Borne : 
12 000 hbts 

Les Coteaux de 
lôOrge : 5 500 hbts 

Grands ensembles 
disproportionnés 
dans leur 
environnement 

Grigny :9 348ú 

 

Viry-Châtillon : 
18 948ú 

La 
Grande-
Borne : 
10 074ú 

Les 
Coteaux 
de 
lôOrge : 
17 010ú 

Grigny : 
43% 

Viry-
Châtillon : 
25,3% 

Grigny : 
1754ú et 
1427ú m² 

Viry-
Châtillon : 
2615ú m² et 
2630ú m² 

Grigny : 
217ú m² 

Viry-
Châtillon : 
361ú mĮ 

Références 
régionales 

- - Revenu fiscal médian par 
UC dôIle-de-France : 
20 575ú  

En 
moyenne 
IdF : 
25,4% 

Non 
disponible 

Non 
disponible 

Sources : SIG IAU-îdf 

Deux des sites sont en zone dense. Le Chaperon Vert est situé sur deux communes val-de-
marnaises limitrophes à Paris ; le Clos Saint-Lazare est situé à une dizaine de kms au nord du 
périphérique, dans le nord de la Seine Saint-Denis. La Grande-Borne et les Coteaux de lôOrge 
font partie de la communaut® dôagglom®ration (CA) des Lacs de lôEssonne, dans la grande 
couronne essonnienne (voir photos aériennes). 

Tous sont des grands ensembles, typiques de la phase dôindustrialisation du logement (fin 
années 50 / années 60), gérés par un bailleur dominant, enclavés sur le plan urbain et situés en 
limite de leur commune. Mais la situation sociale des habitants du quartier, et celle des habitants 
de la commune, diffère fortement. 
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Le Chaperon Vert, un grand ensemble enclavé La Vache noire, la barre A avant démolition 

A. Duguet, IAU îdF Source : « Projet SADEV 94, n°12, mars 2006 ». 

Clos Saint-Lazare : bâtiments et espaces extérieurs La Grande Borne à Grigny, intérieur du quartier dans les années 90 
P. Lecroart, IAU. P. Thiot, IAU 

Dalle sur la copropriété de Grigny 2 Les Coteaux de lôOrge, espaces ext®rieurs et b©timents 
B. Guigou, IAU îdF  B. Guigou, IAU îdF 
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1.1. Des situations sociales et des dynamiques foncières hétérogènes 

 La cité du Chaperon vert est un quartier intercommunal situé dans deux communes 
auparavant ouvrières et qui restent fortement pourvues en logement locatif social (plus 
de 55% ¨ Gentilly et de 44% ¨ Arcueil) mais qui accueillent aujourdôhui des populations 
plus ais®es. Dôo½ une situation de mixit® sociale ¨ lô®chelle communale, et une cit® qui 
forme une poche de pauvreté dans un environnement en cours de valorisation sur le 
plan foncier. En témoigne le décalage entre le revenu médian par Unité de 
Consommation (UC) à la commune (entre 18 465 et 16 219ú, la m®diane francilienne 
étant un peu au-dessus, soit 20 575ú) et le revenu m®dian par UC dans le quartier du 
Chaperon Vert (12 794ú). En 2006, les prix moyens de vente des logements sont aussi 
nettement plus élevés que dans les deux autres communes auditionnées : 3 883úm

2
 en 

2009 à Gentilly et 3 451úm
2
 à Arcueil. 

 Le Clos Saint-Lazare est un grand ensemble typique des anciens quartiers populaires 
du  nord de la Seine Saint-Denis. Côest un quartier tr¯s pauvre (le revenu m®dian par 
UC y est très faible, de lôordre de 8 113ú, ce qui place le quartier dans le d®cile le plus 
pauvre dôIle-de-France). Les revenus des ménages de la commune et ceux des 
ménages du département sont aussi très faibles ; il y a donc homogénéité sociale en 
matière de revenus des ménages. Les prix du foncier y sont bas, particulièrement les 
prix de vente des logements, et le marché du logement y était très peu dynamique 
avant le PRU. 

 Le grand ensemble de la Grande-Borne est un quartier dôhabitat social impos® par lôEtat 
à 30 kms au sud de Paris, au voisinage dôun gros village rural de 3 000 habitants et 
dans lequel des populations très modestes ont été parachutées au début des années 
70. Il reste, aujourdôhui encore un grand ensemble disproportionn® dans un 
environnement pavillonnaire, qui accueille des ménages dont les ressources sont 
faibles (le revenu médian par UC est de 10 074ú). 

La situation sociale des sites, leurs dynamiques fonci¯res et leurs potentialit®s dô®volution ¨ 
court, moyen et long termes, sont différentes. 

Lôenvironnement du Chaperon Vert : une situation de mixité sociale, Clos Saint-Lazare : un quartier situé dans un 
un environnement urbain de relative qualité environnement socialement défavorisé, un 
A. Duguet, IAU îdF environnement urbain peu qualifié. 
 P. Lecroart, IAU îdF 
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Carte 1 : Localisation des quartiers Anru de Gentilly et dôArcueil (94) 

 

 
Source : IAU îdF 

  

Chaperon 

Vert  

Si¯ge dôOrange 
Nouveau Centre 

Commercial de la 

Vache Noire 

RN 20 

Cité Universitaire 
de Paris 

A6 

RER B 
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Carte 2 : Desserte et occupation du sol 
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Carte 3 : Localisation des quartiers Anru de Stains (93) 

Source : IAU îdF 

  périmètre Anru 

 secteur des Tartres 

 

 

  

Clos Saint-Lazare 

Cité-jardin 

Lavoisier 

Langevin 
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Carte 4 : Desserte et occupation du sol 
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Carte 5 : Localisation des quartiers Anru de Grigny et Viry-Châtillon (91) 
 

 

Source : IAU îdF 
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Carte 6 : Desserte et occupation du sol 
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1.2. Des situations urbaines contrastées, au regard des dynamiques 
régionales 

La lecture des conventions et avenants donne, en revanche, lôimpression dôune situation urbaine 
assez homog¯ne dôun site ¨ lôautre. Mais celle-ci ne r®siste pas ¨ lôanalyse et ¨ la confrontation 
avec le terrain.  

1.2.1. Quelques points communs, en raison de diagnostics centr®s sur lô®chelon 
communal 

Les ®l®ments de diagnostic, succincts et assez similaires, insistent sur lôenclavement du tissu 
urbain ¨ lô®chelle de la commune :  

 les coupures liées aux voiries (A6, autoroute du sud, routes nationales), aux réseaux de 
transports en commun  (RER B et C) ; 

 lôexistence de vastes poches monofonctionnelles repli®es sur elles-mêmes ;  

 le manque de liaisons avec les autres quartiers et lôenfermement des quartiers sur eux-
mêmes. À lôorigine il nôy a que deux acc¯s routiers au quartier du Clos Saint-Lazare 
pour 10 000 habitants ! 

Le manque de centralit® interne est aussi pr®sent® comme un facteur dôenclavement, parfois 
aussi la forme urbaine : « nouilles » et manque de voiries traversantes à la Grande Borne et au 
Clos-Saint-Lazare qui sont organis®s autour dôun r®seau maillé de type arborescent ; barres 
formant obstacle (y compris visuel) aux Coteaux de lôOrge et au Chaperon Vert. Deux des 
quartiers, le Clos-Saint-Lazare et la Grande-Borne, ont ®t® construits par lôarchitecte Emile 
Aillaud, sur la base dôune structure architecturale et urbaine close sur elle-même (fonctionnement 
en « forteresse »), difficile à faire évoluer. Ces quartiers sont gérés par un bailleur unique : lôOP-
Hlm dôArcueil-Gentilly au Chaperon Vert, Plaine Commune Habitat au Clos Saint-Lazare, 
lôOpievoy ¨ la Grande-Borne et la CILOF aux Coteaux de lôOrge. 

Cette impression de similitude entre les quartiers est sans doute liée au fait que les éléments de 
diagnostic inscrits dans les conventions ignorent tout ce qui est extérieur aux frontières 
administratives de la commune (ou des communes en cas de quartier intercommunal). Ils ne font 
pas référence aux ressources extérieures à la commune, même si celles-ci sont 
géographiquement proches et si le quartier est situé en limite communale (cas de la Grande 
Borne, par exemple). Ils font rarement r®f®rence aux ®ventuelles difficult®s dôacc¯s aux p¹les 
dôemploi

9
. Lô®chelle intercommunale est aussi tr¯s peu pr®sente.  Les diagnostics sont dôabord 

centr®s sur le quartier et, dans une moindre mesure, sur lô®chelle de la commune. Dôautre part la 
question de la desserte en transports en commun des quartiers nôest pas pos®e, dans le cadre 
du PRU, comme un enjeu central. Nous y reviendrons. 

1.2.2 De multiples facteurs de diversité 

Lors des entretiens et des visites de terrain, la diversité des situations locales et des 
caract®ristiques de lôenclavement, sont rapidement apparues. Elles tiennent ¨ la localisation 
(mitoyenne à Paris pour le Chaperon Vert ou éloigné de 30 kms pour la Grande Borne), à la taille 
des quartiers (petit quartier de 3 640 hbts au Chaperon Vert et quartier de 12 0000 habitants à la 
Grande Borne), aux caractéristiques des tissus environnants, à leur densité, à leur capacité de 
mutationé  

Elles tiennent aussi ¨ lôaccessibilit® aux ressources, notamment aux gares de métro ou de RER. 
Il faut par exemple, une vingtaine de minutes pour rejoindre le terminus du métro à pied depuis la 
cité du Clos Saint-Lazare, par une route départementale peu aménagée pour les piétons (murs 
aveugles sur la majeure partie du trajet, mauvais état des trottoirs, caractère insécurisant du 
parcoursé) contre environ 10 minutes par un trajet beaucoup plus « urbain » et sécurisant pour 
aller du Chaperon Vert à la station de RER B.  

                                                   
9 Elles sont parfois mentionnées, brièvement, dans la convention : cas de la Grande-Borne ou de lôacc¯s au RER C ¨ la gare de Savigny 
dans la convention des Coteaux de lôOrge 
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Les ®carts tiennent aussi ¨ lôaccessibilit® aux p¹les dôemplois. À partir dôun outil de mod®lisation 
conçu au STIF utilisant les matrices de temps de parcours domicile/emploi (tout emploi 
confondu), nous avons pu calculer, pour les différents sites, les temps de transports en commun 
(heure de pointe)

10
. Les résultats, qui doivent être interprétés avec prudence, compte-tenu des 

limites de tout outil de modélisation, notamment la représentation simplifiée des réseaux, 
montrent que lôaccessibilité entre 30 et 60 minutes est très contrastée (diagramme

11
). 

 Grigny, passerelle dôacc¯s de la Grande Borne vers le RER D et Grigny 2 

 JC Pattacini, IAU-îdF 

 Les sites de la Vache Noire et du Chaperon Vert présentent des situations 
exceptionnellement favorables en termes dôaccessibilit® ¨ lôemploi. 

 Les sites du Clos Saint-Lazare et de Grigny 2 sont, dôapr¯s les donn®es du STIF, 
relativement ®quivalents avec une accessibilit® moyenne ¨ lôemploi croissante ¨ partir 
de 45 minutes de trajet. Le Clos Saint-Lazare semble p®nalis® par lôabsence de liaison 
directe à pied depuis le métro. 

 Le site des Coteaux de lôOrge a une accessibilit® ¨ lôemploi assez d®favorable sur un 
faible temps de parcours (30 minutes), mais qui se retrouve très rapidement équivalent 
aux sites précédents. 

 Le site de la Grande Borne compte 146 fois moins dôemplois accessibles que la Vache 
Noire et 19 fois moins que Grigny 2, à 30 minutes de transport. Cette situation 
exceptionnellement d®favorable, qui sôexplique par son éloignement de la station de 
RER, oblige ses habitants à 30 minutes supplémentaires (de 75 à 105 minutes) en 
transport en commun pour avoir la même accessibilité que les autres sites. 

 

Accessibilit® ¨ lôemploi par TC en semaine aux heures de pointe 

 
 Source : STIF, 2008 

                                                   
10 Lôoutil permet de calculer les temps en TC (heures de pointe, heures creuses, samedi, dimanche) ou en voiture particulière (heure de 
pointe). 
11 Lô®cart dôaccessibilit® ¨ lôemploi par les transports en commun (TC) tend logiquement ¨ diminuer en fonction de lôallongement  du 
temps de parcours pour être quasi équivalent entre sites à partir de 75 minutes. 
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Él®ments de diagnostic sur lôenclavement 

Chaperon Vert 
Gentilly - Arcueil 

Clos St Lazare Allende
12

 
Stains 

La Grande Borne 
Grigny ï Viry-Châtillon 

Coteaux de l'Orge 
Viry-Châtillon 

Grigny 2 
Grigny 

Territoire marqué par des 
fractures : A6, bd 
périphérique, ligne B du 
RER, difficultés de liaisons 
E/O et vers le nord (Paris) 
 
Cité autonome, 
monofonctionnelle, repliée 
sur elle : un seul accès, 
caractère impénétrable des 
façades des barres 

Enclave de 26ha dans un 
tissu urbain de Stains 
constitué de vastes emprises 
monofonctionnelles, difficultés 
de liaisons inter-quartiers 
 
Absence de centralité interne 
au quartier, fermeture des 
commerces locaux 
 
Manque de lisibilité des 
espaces publics, 
hétérogénéité du tissu, 
environnement inachevé 
(mara´chage, industriesé) 

Quartier replié sur lui-même, 
poche monofonctionnelle 
 
Coupures brutales de lôA6 et 
ligne D RER 
 
Forme urbaine du quartier 
porteuse dôenclavement 
 
Absence de centralité dans le 
quartier et la commune 
 

Quartier accol® ¨ lôautoroute, 
coupures RN7 et RN155 
 
Quartier situé sur un 
promontoire escarpé 
 
Complexité du réseau de 
voirie 

Quartier mitoyen de la station 
de RER D Grigny 
 
Coupures de lôA6, de la D310 
et de la ligne D RER 
 
Proximité des Lacs de 
lôEssonne, de la promenade 
du vieux bourg. 
 
Site dominant (belle vue sur 
les Lacs) et extraverti : forte 
pr®sence de lôespace ouvert,  
forte densité de logts. 

Situation exceptionnelle, 
proximité de Paris, dans la 
Vallée scientifique de la 
Bièvre, tertiarisation de la 1

ère
 

couronne. 

Espace peu dynamique, à 
proximité de secteurs 
dynamiques (Plaine 
Commune). 

Grigny et Viry-Châtillon sont des espaces « en creux » entre les polarités métropolitaines de 
Créteil (94) et les secteurs longitudinaux aux grands axes de circulation (Francilienne, A6, RN7) et 
la ville dôEvry. 

Source : conventions et avenants Anru 
  

                                                   
12 Inclus lôavenant lourd du 10/09/2010. 
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Vue aérienne le Chaperon Vert à Arcueil-Gentilly Vue aérienne : Clos Saint-Lazare et Cité Jardin à Stains 

CAVB La Documentation Française/IAU îdF/Région Île-de-France/P ; Guignard 

Vue aérienne : la Grande Borne à Grigny et Viry-Chatillon Vue dôensemble : Grigny 2 à Grigny 
IAU îdF B. Guigou, IAU îdF 

Vue aérienne : les Coteaux de lôOrge, ¨ Viry-Chatillon Arcueil, vue du centre commercial de la vache noire,  
B. Guigou, IAU îdF nouveaux ensembles résidentiels, bâtiment Orange 

 B. Guigou, IAU îdF 
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1.3. Des secteurs dont les possibilités de mutation diffèrent 

 Le quartier du Chaperon Vert est situé dans un tissu urbain mixte, proche de Paris, 
constitu® dôun m®lange dôhabitat ancien, parfois d®gradé, de grands ensembles, de 
pavillons et de locaux tertiaires ou dôactivit®s. Sur le plan foncier, les possibilit®s de 
mutation sont limitées, sauf à faire du renouvellement urbain. Le quartier est proche du 
secteur de la Vache Noire à Arcueil, qui a déjà connu une mutation profonde. Il fait 
aussi partie de la Vallée scientifique de la Bièvre.  

 Le Clos Saint-Lazare est situ® ¨ proximit® du terminus du m®tro (M13) et de lôUniversit® 
Paris-8 dans un secteur, longtemps ¨ lô®cart des dynamiques m®tropolitaines, qui entre 
aujourdôhui en transformation. Cette mutation prend la forme de projets de transports (la 
Tangentielle Légère Nord (TLN) avec 2 gares prévues à proximité en 2014, le tramway 
T8 vers Garges-Sarcelles, etc.) et dô®quipements (Archives nationales ¨ Pierrefitte, 
livrées en 2012). Lôemprise des Tartres (40ha), aujourdôhui principalement constitu®e 
de terrains maraichers, est le lieu dôun vaste projet urbain. 

 La Grande Borne est située dans un espace « en creux », entre les polarités 
métropolitaines de Créteil dans le Val-de-Marne, les secteurs longitudinaux aux grands 
axes de communication (Francilienne, A6, RN7), le p¹le dôEvry au sud et le p¹le 
dôemploi de Massy ¨ lôouest. Plusieurs projets importants concernent les transports en 
commun, et donc lôaccessibilité du territoire et des quartiers (projet de Tram-train 
Massy-Evry (TTME) à horizon 2017 ; reconfiguration de la ligne de bus 402 en Bus à 
Haut Niveau de Services (BHNS) à horizon 2015 ; projets routiers dôenvergure. Mais, ¨ 
une échelle large, il manque une « accroche » du territoire et du projet aux dynamiques 
en cours dans des secteurs voisins (notamment la CA Evry Centre-Essonne). 

Ces secteurs disposent de potentialités de mutations et de développement différents. La capacité 
des sites à tirer parti des potentialités et des projets de lôenvironnement et ¨ construire un projet 
global pour renforcer les dynamiques de valorisation du quartier, sera une des questions posée. 

Place Marcel Cachin au Chaperon Vert La Vache noire après la démolition de la barre A 

A Duguet, IAU îdF A. Duguet, IAU îdF 

 Depuis le chantier des Archives nationales, vue au loin sur le Clos Saint-Lazare. 

 B. Guigou, IAU îdF 
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2. Les projets de rénovation urbaine : objectifs et résultats 

2.1. Permettre la transformation interne du quartier : mutabilité, 
perméabilité et restructuration  

Dans les documents contractuels et dans les entretiens, lôint®gration urbaine du quartier est 
posée comme un des objectifs à atteindre. Pour les porteurs de projet, cela suppose de 
mener à bien le travail sur la mutabilité du parcellaire, le remaillage et la restructuration du 
quartier et dôappliquer les principes dôun urbanisme de rues et dôilots. Concr¯tement des 
actions de restructuration et de création de trames viaires, de raccordement avec des 
trames externes, de liaisons vertes, de restructuration ou de création de centralités 
appuyées sur des équipements, commerces, espaces publics, sont réalisées avec les 
financements de lôAnru et la mobilisation de financements compl®mentaires (commune, 
Communaut® dôagglom®ration, R®gion, programme InôEurope du FEDERé). Sur place les 
avancées sont visibles et importantes. 

Tableau de synthèse : Interventions sur la morphologie du quartier (dans le périmètre de RU)
13

 
 Grigny - Viry La 

Grande Borne 
Viry - Chatillon 
Coteaux de 
l'Orge 

Gentilly-Arcueil, 
Chaperon Vert  

Stains Clos St 
Lazare Allende

14
 

Clarification et 
transferts 
foncier 

Elaboration dôun 
plan guide  
Transfert foncier 
de lôOPIEVOY vers 
la CALE (pour 40% 
du foncier) 

Elaboration dôun 
plan guide 
Transfert foncier 
 

Elaboration dôun plan 
guide 
Transfert de lôOPH vers 
la Ville, le CGé 

Convention foncière 
(2006),  
plan de division 
foncière en cours 
de finalisation 
Transfert de 
lôOPH93 vers la 
Ville, la CA, lôEPF 

Restructuration 
de la trame 
viaire du quartier 

Cr®ation dôune 
traversante est-
ouest 
+ prolongement de 
la rue du 
Minotaure 
 

Plan de 
circulation:  
Création voie 
structurante pour 
la liaison 
extérieure 
+ liaisons 
radiales de 
desserte interne 
+ réseau de 
voies en zone 30 
+ offre de 
stationnement 
public  

Création dôune rue 
est/ouest accueillant un 
bus et facilitant lôacc¯s 
au RERB (mais 
suppose un pont sur 
A6), poursuivie sur la 
Zac Lénine (hors site) 
par une voie piétonne, 
prolongation inscrite au 
PLU de Montrouge, 
Création axe nord/sud 
piéton et cycliste dans 
le prolongement de la 
passerelle du 
Cambodge (vers Paris) 
Nouveau maillage de 
lô´lot Joliot Curie 

Création et/ou 
restructuration de 9 
voies de circulation, 
création de 
nouveaux îlots 

Réorganisation 
des centralités 

Affirmée mais 
nôappara´t pas 
clairement 
Volonté de 
valoriser la plaine 
centrale (4ha) mais 
pas de projet établi 
Volonté de créer 
des sous quartiers 

En linéaire autour 
de lôavenue de 
Provence 

Restructuration place 
Marcel Cachin : baisse 
superficie, réhabilitation 
de lôespace, nouvel 
équipement, 

Cr®ation dôun p¹le 
de centralité 
urbaine rayonnant 
au-delà-du quartier, 
sur le secteur des 
Tartres sud 

 

  

                                                   
13 À Arcueil, vue la taille du périmètre (1 hectare), ces questions ne se posent pas. 
14 Inclus lôavenant lourd du 10/09/2010. 
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2. 1.1. Rendre le parcellaire mutable : un objectif présent dans tous les projets 

Les porteurs de projet insistent sur lôimportance du travail de clarification du foncier et de 
restructuration urbaine du quartier. Celui-ci est perçu comme une condition impérative 
dô®volution ¨ moyen et long terme du quartier. Dans les quatre sites sôest engag® un travail 
de cr®ation dôun parcellaire ¨ la ç juste » taille et de transfert de la propriété foncière, 
d®tenue principalement par les bailleurs sociaux : Office intercommunal dôArcueil-Gentilly 
(Chaperon Vert), OPIEVOY (La Grande Borne), SNI (les Coteaux de lôOrge), Office public 
HLM 93 (le Clos Saint-Lazare)

15
.  

Évolution du foncier du Chaperon Vert : découpage, privatisation partielle 

avant    après 

2.1.2. Mailler la voirie et découper les îlots : un enjeu partagé 

Un travail sur la morphologie et le maillage du quartier est mené en parallèle : création ou 
réam®nagement de voiries de desserte locale ou plus structurantes, cr®ation dô´lots de 
taille plus restreinte, cr®ation ou restructuration dôespaces publics, r®sidentialisation pour 
distinguer les espaces privés et publics, requalification du quartier par des formes 
architecturales plus valorisantesé Les intentions sont proches dôun site ¨ lôautre (choix 
dôun urbanisme de rues). Lôid®e de fragmenter une vaste poche monofonctionnelle de 
plusieurs milliers de logements en plusieurs ilots, délimités par des voiries, est partagée.  

La création et/ou la restructuration des voiries est conçue, dans tous les sites, comme le 
premier levier du d®senclavement et de lôouverture sur lôext®rieur :  

 au Chaperon vert, ouverture dôune voie Est/Ouest qui devrait se prolonger par la 
construction dôune dalle sur lôA6 et cr®ation de trois acc¯s suppl®mentaires au 
quartier;  

 à la Grande-Borne, cr®ation dôune voie traversante Est/Ouest et prolongation de 
la rue du Minotaure pour relier le sud du quartier à la RN 455 ;  

 aux Coteaux de lôOrge, cr®ation de liaisons radiales de desserte et r®seau de 
voies en zone 30 ; 

 au Clos-Saint-Lazare, cr®ation et restructuration dôune voie traversante nord/sud 
qui ouvre le quartier sur lôenvironnement : vers le sud et lôavenue Stalingrad 
(prolongement de la rue Georges Sand, lieu de transit emprunté par le bus et 
ponctu® dôespaces publics et dô®quipements) et vers le nord et lôavenue Jean 

                                                   
15 En Ile-de-France, le cas de figure le plus fréquent était un partage de la propriété des sols entre bailleurs et villes (CRIF, 
CREPAH, IAURIF, 1993). Quôen est-il aujourdôhui ? Nous manquons de donn®es ¨ lô®chelle r®gionale pour r®pondre ¨ cette 
question. 
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Durand. Lôouverture de cet axe, qui joue le r¹le dô®pine dorsale du quartier, 
contribue ¨ lôint®gration urbaine de cet ancien « quartier forteresse ». De plus 
lôaxe est/ouest, qui relie le quartier ¨ la Cit®-Jardin et au vieux bourg (¨ lôest) et 
devra le relier au secteur des Tartres et au m®tro (vers lôouest), a ®t® affirm®. 

 Côest dans la partie arcueillaise du projet du Chaperon Vert, que cette logique de 
cr®ation dôilot et dôun tissu urbain ç banal » est la plus poussée. Une nouvelle 
organisation urbaine inspirée du tissu de faubourg local créera de nouveaux ilots 
constructibles et de petite taille. 

 

Le Clos Saint-Lazare : la rue Georges Sand prolongée et aménagée. Le groupe scolaire Romain Rolland reconstruit 
P. Lecrorat, IAU îdF P. Lecrorat, IAU îdF 

2.1.3. Renforcer les centralités par la restructuration et la création de commerces 
et dô®quipements 

Ces interventions sôaccompagnent dôune volonté de créer et/ou de conforter des 
centralit®s, souvent autour dôespaces publics restructur®s et dô®quipements et de 
commerces en bordure de rue.  

Aux Coteaux de lôOrge et au Clos Saint-Lazare, les interventions sur les équipements et 
commerces sont programm®es non seulement pour les services propres quôils rendent 
mais aussi en articulation les unes aux autres et en référence au projet urbain global. 
Lôenjeu est de sôappuyer sur les commerces et ®quipements pour restructurer et consolider 
des centralités urbaines. Mais différents scénarios sont adoptés, selon les sites et leurs 
ambitions sont plus ou moins importantes. 

La centralit® peut sôorganiser autour dôun espace public plurifonctionnel de cîur de 
quartier ou les équipements et commerces sont situés dans une position 
g®ographiquement centrale et facilement accessible, alimentent la nouvelle centralit®. Côest 
le cas aux Coteaux de lôOrge o½ lôintervention lourde sur le centre commercial, auparavant 
enclavé, obsolète et peu dynamique, date du milieu des années 2000 (phase du Grand 
Projet de Ville (GPV). Les commerces et services (Mairie annexe, Posteé) ont ®t® 
d®plac®s en pied dôimmeuble sur lôavenue de Provence, gagnant ainsi en visibilit®, en 
attractivit® et en urbanit®. Le p¹le commercial de lôavenue de Provence fonctionne 
aujourdôhui : offre de proximit® de base compl¯te, niveau dôactivit®s coh®rent avec le 
potentiel du quartier, fonctionnement urbain cohérent

16
. Il constitue bien le centre du 

quartier. Néanmoins pour le conforter et le dynamiser, le GIP a commandé en 2008/2009 
une étude commerciale dont les préconisations devraient être prises en compte en 
accompagnement du PRU. Cette centralité commerciale est renforcée par la mise en 
service dôun nouvel ®quipement dôaccueil de la petite enfance et par lôouverture dôune 
Maison de lôinnovation p®dagogique et de lôorientation professionnelle au cîur du quartier. 

                                                   
16 Bérénice, Atelier 15, « Eco VRD : Etude commerciale. Diagnostic, » octobre 2008. 
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Coteaux de lôOrge, vue sur le secteur Du Bellay Coteaux de lôOrge, réaménagement de voiries 

B. Guigou, IAU îdF B. Guigou, IAU îdF 

Coteaux de lôOrge, r®am®nagement des commerces et renforcement de la centralit® 

 B. Guigou, IAU îdF 

La centralité peut aussi être conçue de façon linéaire, sous forme dôaxes pour les 
d®placements doux (pi®tons, v®losé) et/ou motoris®s, autour desquels sont construits 
équipements et services.  

Ce choix avait été fait à la Grande Borne dans les premières versions du projet. Puis celui-
ci a été revu « à la baisse ». Dans ce quartier, les ambitions en matière de création de 
voiries internes au quartier se sont modulées au cours de la concertation et des 
n®gociations politiques entre la ville, la communaut® dôagglom®ration (CA) (ma´tre 
dôouvrage de lôespace central de la Plaine) et lôAnru.  

Un premier scénario, qui envisageait de faire passer une nouvelle voie au centre de la 
Plaine et du quartier, a ®t® abandonn® au motif quôil g®n®rait trop de d®molitions et 
perturbait les potentialit®s de lôespace central de la Plaine. La solution adopt®e est plus 
tangentielle et excentr®e par rapport ¨ lôensemble du site. De plus la réalisation complète 
du projet reste encore fragile, voire incertaine, sur certaines options, telles que la création 
de barreaux ouest et nord qui sont aujourdôhui abandonn®s au profit de la r®alisation 
complète de la traversante. La convention intègre un « volet structur® dôinterventions sur 
les ®quipements du quartier permettant ¨ la fois de pallier le d®ficit dôorigine et 
lôobsolescence des ®quipements existants (isolation thermique m®diocre, mise aux normes 
incendieé) ». Le PRU consacre une part importante de ses financements aux 
®quipements (24,5% de lôensemble des financements, soit 62,2Mú sur un montant total de 
278,5Mú). Dôo½ des d®molitions, reconstructions, am®nagements et constructions de 
nouveaux équipements (centre social, conservatoire de musique, gymnase). Ces 
®quipements restent diss®min®s et nôont pas vocation ¨ cr®er de nouvelles centralit®s ou ¨ 
favoriser les flux de personnes extérieures au quartier.  
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De m°me, lôoffre commerciale de la Grande Borne est dispers®e et ne sera r®nov®e quôen 
partie : un seul secteur doit b®n®ficier dôune intervention qui devra °tre d®finie en lien avec 
le programme de la Zac situ®e de lôautre c¹t® de lôA6. Ces choix, qui sôexpliquent par les 
contraintes morphologiques locales, ne créent pas de centralité affirmée. 

La centralité peut être organisée aux franges du quartier, en interaction avec un quartier 
limitrophe afin dôattirer les populations ext®rieures et de favoriser le brassage. Côest le pari 
fait au Clos Saint-Lazare (voir chapitre suivant).  

Interventions sur les activités commerciales financées dans le cadre du PRU 
 Etat initial de lôoffre 

commerciale 
Nature de lôintervention pr®vue 
dans le cadre du PRU 

Modalités de 
réalisation et calendrier 

Précisions sur le nouveau 
programme 

Grigny - 
Viry La 
Grande 
Borne 

Offre commerciale 
dispersée  :  
8 commerces place des 
Damiers (3 vacants)n 
enclavés, en rez-de-
chaussée, dégradés 
+ 2 pôles commerciaux 
Places Hautes en 
déshérence 
(reconfiguration 
abandonnée) 

Sur le Damier (intégré dans le 
périmètre Zac centre-ville) : 
projet en cours, transfert des 
commerces sur la place des 
Damiers en bordure de voie 
 

08/01/2010 : saisine de 
lô£pareca 

À définir en lien avec le 
programme de la Zac situé de 
lôautre c¹t® de lôA6 (saisine de lô 
Épareca sur lôilot 7bis c¹t® Zac du 
centre-ville) 

Stains Clos 
St Lazare 
Allende

17
 

25 locaux commerciaux 
enclavés sur la dalle du 
square Molière et vacants 
+ 2 niveaux de sous-sols.  
Construction des années 
70 

Restructuration du square 
Molière pour créer un pôle 
commercial ¨ lôinterface du 
quartier du Clos et des Tartres et 
des voies de circulation (3,3 Mú, 
saisine Épareca) 
+ financements de locaux TPE 
Zac Saint-L®ger (3,7Mú) 

18/12/2008 : saisine de lô 
Épareca 
10/2009 : création 
groupe de travail pour 
finaliser la 
programmation des 
commerces square 
Molière 
16/09/2010 : avenant 
lourd intégrant 
intervention sur le square 
Molière 

+ création de 1300m
2 
de locaux 

commerciaux par lôOP pour 
cession en VEFA ¨ lô Épareca 
(programme en cours par lô 
Épareca) ouvert sur rues + Poste, 
locaux associatifs et centre 
médical 
Création de 3000m

2
 de locaux 

dôactivités Zac Saint-Léger porté 
par une SCI 

2.1.4. La question des réseaux « oubliée è par lôAnru18 

Tous les sites sont confrontés au problème de la remise en état et du dévoiement des 
réseaux (chauffage urbain, gaz, ®lectricit®é), indispensables en cas de vente du terrain au 
privé mais coûteux et difficile à anticiper. La question se pose avec une acuité particulière 
dans certains quartiers, à la Grande Borne par exemple où 40% du foncier doit être 
rétrocédé à la CA qui va devoir prendre en charge les coûts de remise à niveau des 
r®seaux. Aux Coteaux de lôOrge, cette question de dévoiement de réseau constitue un 
obstacle qui entrave le déroulement du projet.  

En synthèse, dans tous les sites, la restructuration est un processus de long terme, 
¨ poursuivreé 

Ce travail de restructuration constitue une avanc®e importante impuls®e par lôAnru et qui 
produit, dôores et d®j¨, des effets dans les quartiers. Mais le travail nôest pas termin®, et ne 
le sera pas à la fin du PNRU1, dôune part parce que les interventions sont en cours, dôautre 
part parce que lôAnru nôest intervenue que sur certaines parties des quartiers. 

Dôune part certaines parties du quartier nôont pas ®t® trait®es, faute de temps et de 
moyens, ou parce quôelles nôentraient pas dans les priorit®sé Mais elles restent à traiter en 
raison de leur caractère stratégique (par exemple, la frange sud du Clos Saint-Lazare et 
notamment le secteur Stalingrad, axe de communication intercommunal). Il est notamment 
important de poursuivre et clore le travail de clarification et de redécoupage foncier pour 

                                                   
17 Inclus lôavenant lourd du 10/09/2010. 
18 Ce titre est emprunt® au rapport de lôORF, Le foncier dans les secteurs ANRU, 2011. 
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garantir la mutabilité du foncier. Il est aussi important dôavoir une vision prospective globale 
sur lô®volution du quartier et de ne pas ç gaspiller » du foncier. 

Dôautre part, m°me dans les secteurs o½ des interventions sont menées, il sera nécessaire 
dôen assurer le suivi, lôadaptation, lôam®liorationé La gestion des quartiers restructur®s est 
en effet fondamentale et, dôapr¯s diverses ®tudes r®centes, nôest pas n®cessairement 
anticip®e comme elle devrait lô°tre (Smadja, 2010, Guigou et al., 2010). 

2.2. Désenclavement physique des quartiers : les actions sur les 
franges 

Dans les quartiers, les franges sont aujourdôhui en transformation avec la 
réalisation/restructuration de centres commerciaux, parcs urbains, opérations de logements 
priv®s, zones dôactivit®sé (Smadja, 2010). Dans les sites étudiés, quels sont les objectifs 
visés, les avancées et les limites des interventions en cours ? Dans les 4 sites, les franges 
font lôobjet dôinterventions sp®cifiques : des investissements importants sont réalisés en 
bordure du quartier dans lôobjectif de le rattacher ¨ son environnement, de le d®senclaver, 
de lôouvriré  

Dans certains sites, ce processus de « reconquête des franges » est antérieur au PRU. À 
la Grande-Borne par exemple, il sôest appuy® sur la ZFU et les financements europ®ens. 
Ainsi la Zac des Radars, situ®e au sud du quartier, sôest rapidement commercialis®e, à 
partir de 1998 et est aujourdôhui enti¯rement am®nag®e avec la pr®sence de pr¯s de 500 
entreprises. Ailleurs le mouvement est plus récent mais facilité par les opportunités locales.  

2.2.1. Des interventions architecturales et urbaines sur les franges 

Dans la partie arcueillaise du Chaperon Vert, la mutation du quartier passe par la 
valorisation des franges et par lôintroduction dôune dose de mixit® fonctionnelle dans un 
secteur uniquement r®sidentiel. La d®molition dôune barre ouvre visuellement le quartier et 
libère du foncier constructible et valorisable dans le cadre du PRU. La convention prévoit 
une valorisation fonci¯re de lôordre de 22Mú pour ce terrain qui accueillera des locaux 
tertiaires

19
. Sur lôemprise seront construits un immeuble de bureaux de 1 500m

2
 de Shon, 

puis, plus au sud, sur le foncier lib®r® par la d®molition dôune ®cole, des logements et 
équipementsé Plus tard, lôobjectif est ®galement dôimplanter de lôimmobilier dôentreprises 
au nord, sur lôavenue Vaillant Couturier qui longe le p®riph®rique et qui est aujourdôhui 
d®grad®e. Lôattractivit® du site fait que les promoteurs r®pondent pr®sents aux attentes des 
villes de Gentilly et dôArcueil. La mutation du tissu, ins®r® dans un territoire d®j¨ valoris®, 
est engagée.   

Au Clos Saint-Lazare, la « couture » du quartier par ses franges est beaucoup plus 
délicate. Comment valoriser les franges du quartier, alors que lôenclavement est dô®chelle 
métropolitaine et que le tissu urbain environnant est peu dense et peu structuré ?  

Apr¯s une p®riode dôincertitudes, lôavenant ¨ la convention de RU du 29/09/2010 fait de 
lôam®nagement du secteur mitoyen au futur grand quartier des Tartres une priorité 
stratégique : « lôam®nagement dôun nouvel espace commercial, dô®quipements neufs ou 
r®nov®s et de logements construits ou r®habilit®s, ¨ la crois®e dôaxes de circulation 
restructur®s, a ®t® jug®e prioritaireé » (extrait avenant convention). Une centralité sera 
donc organisée aux franges du quartier, en interaction avec le quartier des Tartres, vaste 
emprise fonci¯re de 44 hectares. Lôobjectif est de cr®er un p¹le de centralit® urbaine 
restructur® autour dô®quipements et services (commerces, espaces socio-culturels, 
chapelle et Maison du temps libre dont le rayonnement devrait dépasser le cadre du 
quartier), en remplacement dôun p¹le actuel de 29 commerces vacants depuis plusieurs 
années, et très dégradé. Cette nouvelle centralité du Clos devrait bénéficier du 

                                                   
19 Dôapr¯s le r¯glement g®n®ral de lôAnru, lorsquôil y a cr®ation de bureaux ou de locaux dôactivit®s, la vente du foncier lib®r® par 
la démolition de logements sociaux se fait au prix du marché. 
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rayonnement du secteur des Tartres, encore en phase de projet dans sa partie sud-est, et 
des flux de circulation créés par ce nouveau quartier. Ce projet, dont le coût est évalué à 
3,3Mú, m®rite dô°tre interrogé au regard de sa viabilité ultérieure. Les habitants des Tartres 
fréquenteront-ils, comme le pr®voit le cabinet Germe et Jam porteur de lôid®e de cette 
centralité du Clos articulée au secteur des Tartres, les commerces et équipements du 
quartier du Clos Saint-Lazare ? La conception dôensemble du quartier des Tartres, et son 
articulation avec le pôle du terminus du métro, aura aussi des répercussions sur le devenir 
du quartier du Clos Saint-Lazare. En effet la conception du futur quartier des Tartres va à 
lôencontre de la ç philosophie de la ville è v®hicul®e par lôAnru. Lôespace public nôy est pas 
structurant, le maillage des voiries y est peu lisible, le lien avec le pôle gare de Saint-Denis 
Université est « fermé » par le dépôt de bus (projet de restructuration mené par la RATP de 
fa­on peu connect®e avec la ma´trise dôouvrage du secteur des Tartres). De plus le futur 
bâtiment des archives situé côté Pierrefitte est conçu comme un isolat peu relié à son 
environnement et peu structurant sur le plan urbain. Installer le centre commercial sur une 
avenue Stalingrad r®nov®e et dôores et d®j¨ largement fr®quent®e aurait ®t®, ¨ long terme, 
un pari moins risqué. 

Clos Saint-Lazare, la Maison du Temps libre. Clos Saint-Lazare, le centre commercial désaffecté 

P. Lecroart, IAU îdF P. Lecroart, IAU îdF 

 

Le PRU de la Grande-Borne mise aussi sur le couturage des franges au travers 
dôinterventions d®j¨ anciennes (la Grande-Borne avait engagé dès 1997 dans le cadre de 
la ZFU, la commercialisation de la Zone dôactivit®s des Radars située au sud du quartier. 
Celle-ci est aujourdôhui enti¯rement r®alis®e. Le PRU vise ainsi, par petites touches, ¨ 
diversifier lôoffre de logements et ¨ faire ®voluer le peuplement sur deux secteurs (D®dale 
Ravin et Damier) qui semblent plus faciles à valoriser du fait de leur localisation aux 
franges du quartieré  

 

La Grande-Borne, Zac centre ville 

 B. Guigou, IAU îdF 
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De façon plus ambitieuse, le PRU prévoit de créer une véritable centralité communale dans 
la Zac centre-ville, qui est située hors du p®rim¯tre de RU, de lôautre c¹t® de lôA6. Cette 
Zac a pour « vocation dôaugmenter le nombre dôemplois, de renforcer les fonctions 
urbaines, dont la diversification de lôoffre de logements, par la cr®ation dôun nouveau 
centre-ville et lôaccueil dô®quipements ¨ lô®chelle dôune ville ç normale » de 25 000 
habitants » (PLU de Grigny, 2010). Située entre les trois quartiers de la commune (grand 
ensemble, copropriété de Grigny 2 et vieux village), à proximité du centre commercial et de 
la gare de RER, elle doit accueillir 1 100 logements. Plusieurs opérations tertiaires et 
commerciales (li®es ¨ lôautoroute et calibr®es suivant une zone de chalandise qui va bien 
au-delà de la CALE) sont aussi programmées, sur plusieurs secteurs de développement 
dont celui de la Grande Borne et du Damier situ®s de lôautre c¹t® de lôA6. Mais la 
réalisation du projet se heurte aux réalités du marché et aux réticences des promoteurs à 
investir ce secteur. On peut aussi sôinterroger sur la pertinence dôune liaison avec le centre 
de la commune qui est, à ce jour, un noyau villageois dont les ressources sont limitées.  

La Grande Borne, le vieux Grigny 

 J.C. Pattachini/Urba images/IAU îdF 

2.2.2. Limites et fragilités des interventions 

Ce tour dôhorizon fait appara´tre des avanc®es mais aussi des limites dans les 
interventions, dôo½ des risques et des fragilit®s pour lôavenir.  

En premier lieu, de nombreux secteurs situés en frange des quartiers en RU mériteraient 
des interventions qui nôont pu avoir lieu dans le cadre du PNRU1. Le r®am®nagement de 
certains secteurs a en effet dû être repoussé à une date ultérieure (par exemple le secteur 
Stalingrad au Clos Saint-Lazare ou celui des Hautes Places à la Grande-Borne). Or ces 
réaménagements sont, aux yeux des acteurs, indispensables pour valoriser le quartier et 
mener à terme le projet de rénovation urbaine. La question de leur financement reste 
pos®e aujourdôhui. 

Le travail dôarticulation entre quartier et pavillonnaire est souvent repoussé 

Dôautre part, les ç frontières » avec les secteurs pavillonnaires, qui jouxtent ou sont inclus 
dans les périmètres de RU dans de nombreux quartiers sont rarement étudiés et traités 
dans le cadre des projets de RU. Réticences des habitants du pavillonnaire, craintes de 
retombées électorales négatives de la part des élus, sentiment que ces tissus urbains sont 
fig®s et quôil nôexiste pas dôoutils pour les faire muter, conduisent g®n®ralement au 
statuquo. Ainsi à la Grande-Borne, lôaccroche entre le grand ensemble et le pavillonnaire 
situés à Viry-Châtillon, de lôautre c¹t® de la RN 405, devait °tre trait®, mais ne le sera sans 
doute pas dans le cadre du PRU. Au Clos Saint-Lazare la cr®ation dôune s®rie de maisons 
de ville en articulation avec la cité jardin a été repoussée.  

Lôimplantation de locaux ®conomiques ne contribue pas nécessairement à 
lôint®gration urbaine du quartier 
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Enfin, le retour sur expériences montre que, sur le plan urbain
20
, le bilan de lôimplantation 

des locaux économiques est mitigé. 

 À la Grande-Borne, la Zac des Radars, aujourdôhui enti¯rement commercialisée, 
est porteuse de nuisances (poussi¯re, bruit, m®diocrit® de lôarchitectureé) et 
fonctionne « en vase clos è par rapport au quartier dôhabitat voisin. Lôimplantation 
dôune 2

ème
 tranche dôun h¹tel dôentreprises sur la RN445 est sans doute 

valorisante sur le plan architectural mais elle « tourne le dos » au quartier de la 
Grande Borne et ne contribue pas à une meilleure intégration urbaine entre le 
périmètre du RU et ses franges.  

 La m°me remarque peut °tre faite ¨ propos des locaux dôactivités pour les TPE 
sur la Zac Saint-Léger au Clos Saint-Lazare.  

On ne peut que pointer lôimpact de la forme urbaine choisie (zone dôactivit®s ®conomiques 
enclav®e ou locaux dôactivit®s diss®min®s ou ouverts sur le quartier) sur les retomb®es en 
termes urbain et dôanimation pour le quartier. Il est dommage que la r®alisation de locaux 
®conomiques ne soit pas davantage au service dôun projet urbain global. 

2.2.3. Remodeler la carte scolaire : une autre manière de lutter contre les effets 
de coupure 

Dans ces quartiers, la coupure et lôenclavement ont aussi une dimension sociale. Un projet, 
celui du Chaperon Vert à Arcueil/Gentilly, a développé une intervention intéressante pour 
lutter contre les effets de coupure entre grand ensemble et quartier pavillonnaire voisin en 
introduisant une restructuration compl¯te de lôoffre scolaire et une modification de la carte 
scolaire. Lôobjectif est de favoriser les rencontres entre ®l¯ves de diff®rents quartiers 
(Chaperon Vert et quartiers pavillonnaires ou plus résidentiels). Pour y parvenir : 

 Lô®cole maternelle + primaire Joliot Curie, situ®e sur la place Marcel Cachin, est 
démolie ; les élèves arcueillais ont été transférés début 2010 dans la nouvelle 
®cole Voltaire Olympe de Gouges situ®e sur lôavenue L®nine ¨ Arcueil. Les 
®l¯ves du primaire de Gentilly sont rapatri®s dans lô®cole Lamartine sur le plateau 
Mazagran, ce qui devrait encourager une meilleure mixité. 

 En outre, le programme Anru pr®voit que lô®cole maternelle Lur­at, situ®e dans 
un des squares, soit démolie et reconstruite ¨ cot®, afin dô°tre modernis®e, tout 
en permettant la construction de nouveaux logements dans le même secteur. 

 Sur le plan urbain, la passerelle piétonne au-dessus de lôA6 a ®t® r®am®nagée. 
Aujourdôhui, m°me si ce transfert suscite quelques interrogations dans la commune de 
Gentilly, il faut noter le caract¯re ambitieux de ces choix. Nous nôavons pas dô®l®ment de 
bilan sur ces objectifs. 

  

                                                   
20 Ind®pendamment des enjeux dôemplois et de d®veloppement ®conomique. 
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Projet de RU du Chaperon Vert : les futures écoles 

 
 Source : « Le renouvellement du Chaperon Vert, côest partié è. Pr®sentation Powerpoint du Comit® de suivi de lôORU, CAVB. 

 Panneau projet scolaire Chaperon Vert 

 A.Duguet, IAU îdF 
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À Stains, on peut sôinterroger sur la pertinence de la relocalisation du Coll¯ge Maurice 
Thorez ¨ lôext®rieur du quartier d®cid®e r®cemment par le Conseil général de Seine-Saint-
Denis au regard des objectifs du projet Anru de « normaliser » le quartier. 

2.3 Améliorer les liaisons et les mobilités externes 

Durant les entretiens, les acteurs locaux (élus, directions de projet) ont souligné le fait que 
le désenclavement du quartier supposerait de dépasser les frontières du périmètre Anru et 
de travailler à une plus vaste échelle ce qui est rarement le cas dans les sites étudiés. Ce 
chapitre traite de la façon dont les PRU améliorent la desserte du quartier, lôaccessibilit® 
aux p¹les de gares, existants ou futurs, lôintermodalit® (place des modes doux notamment), 
la place de la voiture, lôaccessibilit® aux ressources locales (nature, centralit® 
commer­anteé). 

2.3.1. À lô®chelle r®gionale, lôabsence de bilan sur la desserte en transports en 
commun des quartiers 

Am®liorer la desserte du quartier nôest pas un objectif du PNRU. Les acteurs locaux 
peuvent n®anmoins lôinscrire dans le volet accompagnement de leur projet de r®novation 
urbaine, mais cela suppose quôils parviennent ¨ mobiliser ceux qui sont en charge de la 
desserte au niveau régional (Région, Etat, STIF, Conseil Général) et local (transporteurs).  

Il nôy a pas aujourdôhui de bilan actualis® sur la desserte des quartiers en politique de la 
ville et sur ses ®volutions depuis 15 ans. Les travaux men®s par lôIAURIF en partenariat 
avec lôEtat et la R®gion en 1994 nôayant pas ®t® actualis®s, il nôest pas possible dôidentifier 
précisément la situation actuelle et la façon dont elle a évolué sur le plan quantitatif et 
qualitatif.  

Dôapr¯s le rapport du CESER (Smadja, 2010), la desserte des quartiers par transports en 
commun depuis Paris est, dôune fa­on g®n®rale, plut¹t bien assur®e et relativement rapide, 
ce qui nô®tait pas le cas il y a une quinzaine dôann®es. Ainsi en 1998 la ligne de métro 13 a 
été prolongée de 1,3 kilomètre pour atteindre son terminus actuel, Saint-Denis Université, 
et desservir lôUniversit® Paris 8, la zone des Tartres et le futur site des Archives nationales 
à Pierrefitte-sur-Seine. Ce prolongement a largement bénéficié au  quartier du Clos Saint-
Lazare qui nôest plus quô¨ une quinzaine de minutes ¨ pied de la gare aujourdôhui. Le 
rapport du CESER souligne par ailleurs que « les probl¯mes de cadence, dôhoraires, de 
confort et de sécurité demeurent importants » (Smadja, 2010). Cette remarque générale 
vaut pour les quartre sites étudiés, particulièrement celui de grande couronne (Grigny, 
RER D).  

Dôautres probl¯mes viennent du manque dôarticulation entre projet de transport et 
dôam®nagement et des difficult®s de liaison entre quartiers et gares. 

2.3.2. Favoriser la mobilité et traiter les espaces entre les quartiers et les pôles 
de transports en commun : un enjeu sous-estimé 

Lôenjeu de lôacc¯s ¨ la gare (qualit® des cheminements, sécurité, diversité et fiabilité de 
lôoffre en d®placementsé) est aussi sous-estimé dans deux des sites: 

 À Stains, des bus relient le quartier du Clos Saint-Lazare au terminus de la ligne 
13, situ®e ¨ plus dôun kilom¯tre, par lôavenue de Stalingrad (RD29). Mais cette 
d®partementale, g®r®e par le Conseil G®n®ral, nôa toujours pas ®t® r®am®nag®e 
pour les modes doux : absence de pistes cyclables, trottoirs en mauvais état, 
manque de signal®tique, dôurbanit®, dô®clairage, caract¯re ins®curisant du 
cheminement par manque de visibilit®é La requalification de la RD 29 ®tait 
pourtant inscrite dans le marché de définition du secteur des Tartes dès 2004. 

 À Viry-Châtillon, la desserte du quartier des Coteaux est assurée par des bus 
dôune compagnie priv®e. Mais les fréquences des bus sont très réduites, en 
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particulier aux heures creuses. Or la gare du RER D de Viry-Châtillon est située à 
2,5 kms du quartier, par un trajet à fort dénivelé.  

En revanche deux des sites ont programmé des interventions visant à améliorer cette 
accessibilité aux pôles de transports : 

 Le PRU de la Grande Borne pr®voit dôam®liorer la desserte de la gare de RER D 
par la construction dôun franchissement suppl®mentaire sur lôA6. Ce pont devrait 
permettre le passage de transports en commun en site propre, notamment du 
« Bus à Haut Niveau de Service » (BHNS) résultant de la transformation de la 
ligne de bus 402. Mais la ma´trise dôouvrage est tr¯s morcel®e et tous les 
financements ne sont pas acquis. 

 Le PRU dôArcueil/Gentilly a dôores et d®j¨ permis de rénover la passerelle 
piétonne au-dessus de lôA6. Le projet pr®voit aussi de nouvelles liaisons 
structurantes : un axe structurant est/ouest, capable dôaccueillir un bus et de 
raccourcir lôacc¯s au RER, ¨ condition de r®aliser un nouveau pont routier sur 
lôA6 . Mais, comme ¨ Grigny, la ma´trise dôouvrage est tr¯s morcel®e et tous les 
financements ne sont pas acquis (la dalle nôest financ®e quô¨ 20% et sa ma´trise 
dôouvrage reste ¨ d®finir).  

 

Schéma des nouvelles liaisons  : le Chaperon Vert 

 

 Source : IAU ^dF 
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Le traitement des espaces publics : le Chaperon Vert 

 

2.3.3. Articuler le projet Anru avec les projets de transports en commun 

Les sites étudiés sont concernés par plusieurs projets de création ou amélioration de 
transports en commun. Lôarriv®e de nouvelles lignes de transport, programmées dans le 
contrat de projet 2007/2013 ou dans le cadre du Grand Paris, est une opportunité pour 
anticiper et améliorer les liaisons, poser cette question des gares dans un cadre 
intercommunal et ouvrir des possibilités de restructuration des liaisons et des quartiers de 
gare (ORF, 2011). Or dôune fa­on g®n®rale les projets de transports en commun sont, dans 
les trois quartiers, peu et mal pris en compte par le projet de rénovation urbaine.  

 À Arcueil/Gentilly, le prolongement de la ligne de M®tro 4 de la Porte dôOrl®ans ¨ 
Montrouge puis à Bagneux (ouverture prévue en 2012) puis à terme, le métro 
Grand Paris Express, stimule la mise en place de la Zac Victor Hugo. Mais il ne 
semble y avoir aucune synergie avec ce qui se passe de lôautre c¹t® de la RN 20. 
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En effet la RN 20 fonctionne de fait comme une coupure, à la fois physique, mais 
aussi administrative (limite départementale).  

 À Stains, lôint®gration dans les dynamiques urbaines du nord de la m®tropole 
semble une question inexplorée. Ainsi le Clos Saint-Lazare est situé à proximité 
du tracé de la future Tangentielle nord, projet structurant, mais les deux 
processus sont peu connectés. 

 À Grigny et Viry-Châtillon, les projets de transports sont aussi menés de manière 
autonome, voire disjointe par rapport aux projets de rénovation urbaine. 

Dans les différents sites, la programmation des projets de RU ne semble pas tenir compte 
de ces prochains changements dans lôoffre urbaine, notamment lôarriv®e de transports en 
commun. Ainsi la densification autour des p¹les de gare nôa pas ®t® envisag®e dans les 
projets de rénovation urbaine. 

2.3.4. Favoriser les modes doux et r®guler lôusage de la voiture : des questions 
peu traitées 

Indépendamment des projets concernant les transports en commun, le PRU peut être 
lôopportunit® de r®guler lôusage de la voiture, qui pose dans plusieurs des quartiers ®tudi®s 
des problèmes complexes : stationnement envahissant et consommateur dôespaces, 
insécurité et difficultés de gestion des parkings, manque de places de stationnement, 
activit®s de m®canique plus ou moins licites, pr®sence dô®pavesé Au Clos-Saint-Lazare, le 
stationnement illicite, lôutilisation des parkings comme lieu de stockage et de r®paration 
automobile « sauvages » et la sécurisation des parkings, ont-ils reçus des réponses 
adaptées avec la résidentialisation? 

 La place de la voiture dans le quartier : un enjeu qui reste à traiter 
 B. Guigou, IAU îdF 

Le projet peut °tre aussi lôoccasion de favoriser les modes doux. Or aucun des projets 
nôaborde la question, pourtant importante et en principe inscrite dans les PLD, du 
stationnement des v®los et de lôinter modalit® entre modes doux et p¹les de transports en 
commun. 

À lôint®rieur des quartiers, la tendance est plut¹t ¨ lôaugmentation des ratios de 
stationnement, afin de répondre à des carences identifiées dans les quartiers et à des 
demandes dôhabitants. Au travers de la r®sidentialisation qui mobilise entre 4 et 8,5% des 
investissements dans les 4 quartiers, le choix est de lier des places de stationnement et 
des îlots résidentiels clairement délimités. Ainsi au Chaperon Vert, lôam®nagement de 
places de stationnement privatis®es en pied dôimmeuble accompagne la construction de 
parkings souterrains dans les constructions neuves. Cette orientation permet de libérer 
lôespace public au profit dôautres usages (densification, espaces vertsé). Mais, dans le cas 
du Chaperon Vert, elle nôest pas coh®rente avec la proximit® de stations de RER, il est en 
effet paradoxal dôencourager le stationnement résidentiel dans un secteur aussi bien 
desservi.  
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Seule exception, les Coteaux de lôOrge, pourtant situ® en deuxi¯me couronne, qui est le 
seul site qui affirme la n®cessit® de limiter lôusage de la voiture pour les courtes distances 
par une trame viaire dont les principes circulatoires ont été validés par une étude de 
circulation et de stationnement (juillet 2007, voir avenant lourd). Le projet affiche aussi des 
interventions en faveur des modes doux (piétons, cyclistes) notamment au travers de la 
création dôune ç voie verte è (s®quence de promenade et dôagr®ment en bordure du bois). 
Cette voie (qui pourra être transformée en voie carrossable) présente néanmoins 
lôinconv®nient de desservir un syst¯me viaire en impasse.  

 

2.3.5. Améliorer les liaisons vers les espaces de nature en ville 

À lôexception du Clos Saint-Lazare, les projets soulignent la nécessité de valoriser les 
espaces de nature ou espaces verts situés à proximité, dont certains sont de grande 
qualité : parc de la Cité universitaire et Aqueduc de la Vanne, grand et petit bois des 
Coteaux de lôOrge, Lacs de lôEssonneé   

Certains am®nagements sont dôores et d®j¨ financ®s dans la convention : 

 Lôarticulation avec les projets de liaison verte ou dôam®nagement paysager est 
bien assurée à Arcueil/Gentilly où un bénéfice important devrait venir, à terme, 
des liaisons vertes, qui sont réellement pensées pour des connexions plus 
lointaines. Le projet pr®voit aussi dôam®liorer la liaison avec le parc de la Cit® 
universitaire (aujourdôhui tr¯s m®diocre) en réaménageant la passerelle. Seul 
problème : à ce stade, leur financement et très lent, souvent partiel, et leur mise 
en îuvre tarde ¨ ®tablir les grandes continuit®s.  

 Aux Coteaux de lôOrge, les espaces bois®s et paysagers seront ouverts ¨ de 
nouveaux usages (reconquête du « grand bois », réaménagement des sentiers, 
am®nagement de clairi¯res naturelles par des ®quipements ludiquesé).  

 À la Grande Borne, la CA a confié une mission à Coloco/Gilles Clément pour 
lôam®nagement de la vaste Plaine Centrale (environ 5,5 ha) mais beaucoup 
dôincertitudes demeurent, m°me sôil semble constituer une priorit® pour la CALE. 
De plus la CA a aménagé les bords des lacs. 

En revanche, le PRU du Clos Saint-Lazare ne traite pas de la question de lôacc¯s au parc 
départemental de la Courneuve. Or, bien que situé à proximité du quartier, ce parc est très 
difficilement accessible à pied depuis le quartier du Clos. Il a de plus été conçu pour un 
acc¯s voiture et fonctionne comme un isolat enclav®, avec un nombre dôacc¯s limit®. 
Lôinstallation programmée des ateliers du tram va encore renforcer les coupures urbaines 
et augmenter les difficult®s dôacc¯s. Cet exemple illustre les potentialit®s dôam®lioration de 
la qualit® de vie, lorsque les projets dôam®nagement sont trait®es de mani¯re coordonnée 
et avec le souci de lôaccessibilit® pi®tonne. 
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Interventions sur la morphologie du quartier (dans le périmètre de RU)
21
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Lazare Allende
22
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Réorganisation du 
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La passerelle actuelle sur le périphérique, donne accès au parc Chaperon Vert - Le bout de la passerelle, vue 
de la Cité Universitaire vers Gentilly le long de lôA6. ê droite, lô®glise  
DR du Sacr® Cîur 
 A. Duguet, IAU îdF 

 

Dans plusieurs des sites étudiés, le projet de RU privilégie plutôt la contiguïté spatiale
23

, le 
rapprochement avec les espaces voisins situés dans le périmètre de la commune, plutôt 
que la connexité

24
, lô®tablissement de lien avec les p¹les importants (emploi, commerces, 

®quipementsé) m°me sôils ne sont pas mitoyens. Les logiques communales restent 
prépondérantes, comme les logiques de proximité et la volonté de limiter la portée spatiale 
des déplacements en renforçant les centralités et les services urbains au sein des 
quartiers. Or, nous lôavons soulign® dans la problématique, ces orientations sont sans 
doute nécessaires mais elles sont en Ile-de-France insuffisantes. Elles doivent être 
compl®t®es par dôautres interventions pour favoriser les d®placements des r®sidents, 
lôaccessibilit® aux p¹les g®n®rateurs de trafic, aux p¹les dôemploisé 

  

                                                   
21 À Arcueil, vu la taille du périmètre (1ha), ces questions ne se posent pas. 
22 Inclus lôavenant lourd du 10/09/2010. 
23 « qui touche à, qui est voisin, sans quôil y ait dôintervalle », Trésor de la langue française, 2010. 
24 « qui est en relation étroite avec », Trésor de la langue française, 2010. 
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2.4. Intégrer par la diversification de lôoffre de logements 

La diversification de lôoffre de logements, via lôaccession ¨ la propri®t® ou le locatif libre et 
lôintervention de la promotion privée, a pour objectif de valoriser les quartiers et de favoriser 
leur « banalisation è et leur int®gration urbaine. Quôen est-il dans les sites étudiés ?  

2.4.1. LôAFL : 39 logements réalisés sur 429 programmés 

Si dôune fa­on g®n®rale en Ile-de-France, lôAFL tarde ¨ venir, la situation dans les 5 
quartiers refl¯te la situation r®gionale. Dôapr¯s des donn®es AFL de mai  2011, une seule 
opération de 36 logements a été réalisée à Grigny, dans la Zac centre ville. Dans les autres 
sites, les opérations sont suspendues, les chantiers ne sont pas commenc®s. LôAFL tarde 
donc bien à venir, dans 4 des 5 quartiers étudiés, puisque seulement 39 logements sur les 
429 programmés ont été livrés (soit un taux de réalisation de 9%). 

Logements AFL programmés et livrés (au 15/05/2011) 
 Grigny - Viry 

La Grande 
Borne 

Viry ï Chatillon 
Coteaux de 

l'Orge 

Gentilly Chaperon 
Vert 

Arcueil- Vache 
Noire 

Stains Clos 
St Lazare 
Allende25 

Logements programmés 
dans 
la convention Anru 

40 88 141 40 120 

Logements livrés 
 

36 0 0 0 0 

Source : AFL, ORU. 

En revanche, dans tous les sites, la promotion priv®e est pr®sente par lôinterm®diaire de 
programmes en accession ¨ la propri®t®. Côest donc principalement sur ce type 
dôop®rations que nous allons centrer lôanalyse. 

2.4.2. La TVA à 5,5% : un démarrage timide dans les sites étudiés 

Lôanalyse des donn®es du GRECAM pour la p®riode de mars 2005 à mars 2010 montre 
que plusieurs opérations de logements privés ont été commercialisées dans les ZUS 
« porteuses » de projet de rénovation urbaine ou dans la zone des 500 mètres autour, 
durant cette période :  

 5 op®rations de logements neufs, dôune cinquantaine de logements chacune, ¨ 
Arcueil entre 2005 et 2006, autour du secteur de la Vache Noire ;  

 une opération de grande taille (267 logements) commercialisée en 2005 à 
proximité du quartier de Clos Saint-Lazare et de la Cité Jardin, dans le périmètre 
dérogatoire de TVA à 5,5% de rénovation urbaine.  

Ces deux opérations sont antérieures au lancement effectif de la TVA à 5,5%. En 
revanche, deux autres ont bénéficié du dispositif de TVA à 5,5% :  

 une opération de 44 logements à Grigny, dans la Zac centre ville ;  

 une opération de 35 logements à proximité de la gare de RER B de Gentilly ;  

Le mouvement d®marre timidement dans les sites ®tudi®s (¨ lôexception dôArcueil), en tout 
cas si on compare avec les communes limitrophes de Montrouge ou Saint-Denis qui ont 
connu une très forte dynamique du marché du logement neuf : Montrouge (92), pour des 
raisons dô®quilibre logement/bureau ¨ lô®chelle du d®partement des Hauts-de-Seine, et 
Saint-Denis (93) en raison des effets dôentra´nement g®n®r®s par la politique urbaine de la 
ville.  

 
 
  

                                                   
25 Inclus lôavenant lourd du 10/09/2010. 
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Carte 7 : dynamique du marché des logements neufs Gentilly et Arcueil (94) 
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Carte 8 : Dynamique du marché des logements neufs ï Stains et Saint-Denis (93) 
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Carte 9 : Dynamique du marché des logements neufs ï Grigny et Viry-Châtillon 

2.4.3. Des effets territoriaux différents selon les sites 

« À notre connaissance jusquô¨ pr®sent, les effets territoriaux de cette mesure fiscale nôont 
pas fait lôobjet de bilan, de la part de lôEtat, ni ¨ fortiori, dô®valuation. Seules des structures 
professionnelles ont diffusé des chiffres sur la part annuelle des ventes en TVA Anru dans 
lôensemble des logements commercialis®s en Ile-de-France

26
 » (rapport ORF, Le foncier 

dans les secteurs Anru, 2011). Du fait de son origine (loi ENL de 2006, trois ans après le 
lancement du PNRU) et de ses modalit®s dôapplication, les mesures dôexon®ration de TVA 
¨ 5,5% nôont pas toujours ®t®, au d®part, bien articul®es avec le PRU. Un processus 
dôapprentissage sôest toutefois mis en place, les collectivit®s locales apprenant ¨ n®gocier 
avec les op®rateurs (priv®s ou publics). La table ronde organis®e pour lô®tude de lôORF de 
2011 souligne que lôessentiel des n®gociations entre villes et promoteurs a port® sur la 
ma´trise des prix de sortie des logements, au d®triment dôautres objectifs per­us comme 
secondaires, tels quô®viter la multiplication des petites de surfaces de logements ou des 
nappes de parkings. Les dimensions urbaines semblent avoir été peu présentes dans les 
négociations.  

Dans les sites étudiés, le dispositif de TVA à 5,5% produit des effets différents.  

À Stains et ¨ Grigny, le dispositif nôest manifestement pas suffisant pour impulser une 
dynamique durable de construction de logements. Il est possible que la situation évolue à 

                                                   
26 Données du GRECAM à partir de 2007. 
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Stains, avec le démarrage effectif du projet mitoyen des Tartres situé dans le périmètre 
Anru des 500 mètres.  

À Grigny, aucune op®ration en accession nôest aujourdôhui programm®e sur la Zac du 
centre ville, en dépit de la volont® des acteurs locaux et de lôAFTRP, qui est am®nageur sur 
cette Zac. Plusieurs facteurs peuvent, dans le contexte actuel, expliquer les réticences des 
opérateurs privés à intervenir sur ce site : les difficultés financières de la commune de 
Grigny et de la CALE, lôimage n®gative de la commune de Grigny ç plombée » par deux 
quartiers en grande difficultés (la Grande Borne et la copropriété de Grigny 2, qui bénéficie 
aussi dôun PRU), la concurrence exerc®e par des territoires voisins plus attractifs, tels 
quôEvry o½ trois op®rations sont en cours de commercialisation. À Grigny manifestement, la 
« méthode » Anru qui consiste à intervenir de façon massive et simultanée sur un site pour 
en transformer lôimage en profondeur, peine ¨ produire des r®sultats.  

La situation est différente à Gentilly et ôArcueil, o½ lôobjectif des communes est dôoffrir du 
logement abordable en accession à des ménages modestes dans un contexte de forte 
pression du marché immobilier. Dans ce contexte, lôoutil TVA ¨ 5,5% contribue, ¨ court 
terme, à maîtriser les prix de sortie. Dans ce secteur, le dispositif fiscal permet à des 
m®nages modestes dôacc®der. Mais, lors de la revente, ce type de logement est vendu au 
prix du marché ; il nôy a pas aujourdôhui de mani¯re l®gale et fiable dô®viter les effets 
spéculatifs à moyen terme. « Nous nôavons pas de solution au-delà du prix de sortie et je 
suis preneur de conseils en la matière » (Direction de projet Arcueil/Gentilly, ORF, Le 
foncier dans les secteurs Anru, 2011). Maintenir de façon pérenne la possibilité pour des 
m®nages modestes dôacc®der ¨ la propri®t® et de se maintenir dans ce type de territoire 
suppose donc de r®fl®chir de mani¯re plus globale et p®renne que ne le fait aujourdôhui ce 
dispositif. Cela suppose a minima une conjonction de dispositifs sur le territoire (maintien 
dôun patrimoine de Logement Locatif Social (LLS) à coût de loyers bas, construction de 
LLS hors du p®rim¯tre de RU en diffus ou sur des terrains disponiblesé). 

3. Deux obstacles à une meilleure prise en compte de lôenjeu de 
lôint®gration urbaine du quartier 
Si des progr¯s ont ®t® r®alis®s en mati¯re dôint®gration urbaine du quartier dans son 
environnement, et devraient lô°tre jusquô¨ la fin du PNRU1, il existe n®anmoins des 
obstacles à cette intégration. Nous en avons identifié deux principaux : 

 Lôing®nierie financi¯re de lôAnru ;  

 La gouvernance et la conduite du projet : organisation de la sphère technique, 
articulation technique/politique. 

3.1. Lôimpact de lôing®nierie financi¯re de lôAnru  

Les interventions concourant ¨ lôint®gration urbaine sont financ®es par lôAnru ¨ condition 
dô°tre dans le p®rim¯tre de r®novation urbaine. Dôapr¯s la loi, ce p®rim¯tre doit 
nécessairement être situé dans une Zus ou, pour les quartiers b®n®ficiant de lôarticle 6, 
dans un périmètre réglementaire ad hoc

27
.  

Les limites de ce p®rim¯tre sont le fruit de n®gociations entre les acteurs locaux et lôAnru, 
lôobjectif de lôagence ®tant de contractualiser sur un p®rim¯tre op®rationnel de taille limit®e. 
De fait les périmètres Anru sont souvent plus restreints que ceux des Zus auxquelles ils se 
rattachent et que ceux des anciens Grands projets de ville 2000/2006 (voir tableau). Lô®cart 
est, par exemple, très prononcé au Chaperon Vert et à la Vache Noire où les PRU couvrent 
14 hectares, contre 110 hectares pour lôOp®ration de Renouvellement Urbain (ORU) 
2000/2006 qui incluait une partie de la Cité universitaire de Paris, ainsi que la passerelle du 
Cambodge reliant le quartier au parc de la Cité Internationale. 

                                                   
27 Ce périmètre opérationnel du projet doit être cartographié sur fonds cadastral du quartier traité et des quartiers environnants.  
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P®rim¯tre de lôORU dôArcueil-Gentilly en 2001 

 
Comparaison entre les superficies des périmètres du PRU, de la Zus et des GPV et ORU 

 Arcueil 
Vache noire 

Gentilly 
Chaperon Vert 

Stains Clos St Lazare 
Allende

28
 

Grigny - Viry La Grande 
Borne 

Viry - Chatillon 
Coteaux de l'Orge 

Superficie du 
PRU 

1 ha 13 ha 29 ha 90 ha 50 ha 

Superficie de la 
Zus 

Pas de Zus Pas de Zus 51 hectares 253 hectares 25 hectares 

Superficie du 
GPV ou ORU 

ORU Arcueil-Gentilly : 110 ha 
 

GPV Stains Saint-Denis 
Pierrefitte : superficie non 

connue 

Grand projet de ville Grigny 
Viry-Chatillon : 180 ha 

environ 

NSP 

 
Précisons que ces diff®rents p®rim¯tres ne coµncident pas n®cessairement, comme lôillustre 
la carte ci-dessous extraite du rapport de lôORF (2011) : 

 le p®rim¯tre dôintervention du PRU, qui nôest pas r®glementaire, est souvent plus 
restreint que celui de la Zus qui en est le support. Il peut néanmoins « déborder » 
du périmètre Zus pour inclure les franges, ce qui permet de financer des 
opérations sur ces franges ;  

 le périmètre réglementaire de la Zus est le même depuis le Pacte de relance pour 
la Ville en 1996 ; 

 le p®rim¯tre dôexon®ration de la TVA ¨ 5,5% sôapplique dans les Zus porteuses et 
sur leurs franges, 500 mètres autour.  

 
  

                                                   
28 Inclus lôavenant lourd du 10/09/2010. 



46 
IAU îdF ï Intégration urbaine des quartiers en rénovation dans trois territoires franciliens ï Synthèse 

Un exemple de localisation des périmètres Anru, Zus, TVA à 5,5%  

 
Source : ORF, mars 2011 

LôAgence a toutefois pr®vu la possibilit® de financer, hors p®rim¯tre, des am®nagements 
exceptionnels « dont lôimpact ou le co¾t sont beaucoup plus importants que ceux des 
aménagements de proximité, ou qui bénéficient seulement en partie à la rénovation 
urbaine dôun site dôintervention, tels que des travaux lourds dôinfrastructures » (Règlement 
g®n®ral de lôAnru du 09/07/2010). Dans ce cas, lôintervention de lôAgence, fondée sur un 
examen pr®cis de lôutilit® de lôop®ration pour la r®novation urbaine du quartier, est 
complémentaire des financements de droit commun mobilisés en priorité.  

Cette possibilité est utilisée dans le cadre du PRU dôArcueil/Gentilly. LôAnru a accept® de 
cofinancer à hauteur de 10% la passerelle qui relie le nord du quartier du Chaperon Vert à 
la Cité universitaire, et à hauteur de 20% le pont au-dessus de lôA6. Cette possibilité nôest 
pas utilisée dans les trois autres projets. Il semblerait que ce type de financements soit peu 
fr®quemment accord® par lôAnru, qui ne disposerait dôailleurs .pas de bilan quantitatif 
actualisé sur lôampleur des investissements consacr®s au d®senclavement hors des 
périmètres Anru (ORF, 2011).  

Le choix de financer en priorité les opérations au sein du périmètre opérationnel a des 
impacts à la fois positif ï éviter la dispersion, renforcer lôefficacit®é- et négatif, notamment 
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en termes dôint®gration urbaine. Le projet tend ainsi ¨ se limiter au p®rimi¯tre Anru au 
d®triment dôinterventions ext®rieures dont la ç valeur ajoutée » pourrait être importante et 
qui resteront à réaliser par la suite.  

3.2. Lôimpact de la gouvernance et de la conduite des projets 

Les projets de RU étudiés sont complexes : pluralité des financeurs et des maîtrises 
dôouvrage (une ou deux communes, la communaut® dôagglom®ration, le ou les bailleurs 
sociaux, lôAFL, au Clos Saint-Lazare, une SCI é) ; fortes contraintes opérationnelles 
(intervention en milieu occupé, calendrier très serré, contraintes foncières et 
administrativesé). Dôo½ lôimportance dôune coordination forte entre les ma´trises dôouvrage 
et la n®cessit® de b®n®ficier des conditions de portage et de mise en îuvre de projets 
complexes : portage politique fort, ®laboration dôun projet spatial dôensemble et pilotage 
technique global. Lôorganisation du pilotage des projets va sôav®rer d®terminante pour 
®viter une c®sure entre les diff®rentes ma´trises dôouvrage qui interviennent sur lôespace 
public, les ®quipements, les voiriesé, les facteurs concourant ¨ lôint®gration urbaine. 
Comment ce pilotage politique et technique sôorganise-t-il dans les sites ? 

Un portage politique fort : la n®cessit® dôune implication du Maire dans la dur®e 

La premi¯re condition, qui nôest pas toujours remplie, est lôexistence dôun portage politique 
fort du projet tant au niveau de la commune que de lôintercommunalité. De fait, dans les 
sites étudiés, les Maires sont les porteurs du projet, les élus des communautés 
dôagglom®ration concern®es ®tant peu impliqu®s politiquement, m°me si la CA participe 
financièrement au PRU. Or les compétences des intercommunalit®s et lô®chelle des 
problèmes à traiter rendent nécessaires un fort investissement politique des élus 
communautaires

29
.  

Un projet dôensemble qui suppose une coordination des ma´trises dôouvrage 

Une autre condition est lô®laboration dôun projet dôensemble sur un « grand secteur en 
mutation ». Ce projet peut être plus ou moins formalisé mais il est indispensable que les 
décideurs politiques et techniques aient une vision stratégique sur ce grand territoire et se 
coordonnent pour lôaccompagner. Or, dans les sites ®tudi®s, ce nôest pas toujours le cas.  

Ainsi lôam®nagement du grand secteur en mutation autour du quartier du Clos Saint-
Lazare est du ressort de multiples ma´tres dôouvrages (Plaine Commune ; villes de Stains, 
Pierrefitte, St-Denis ; Conseil général pour les routes départementales, collèges, parc de la 
Courneuve ; RFF et SNCF pour la Tangentielle Légère Nord (TLN) ; RATP pour le pôle 
M13 ; plusieurs ministères pour les Archives et les projets universitaires ; EPA Plaine de 
France ; etc.). Or leur action nôest pas coordonn®e. il nôy a ni portage politique global, ni 
projet spatial dôensemble, ni pilotage technique unifi®. Sur le secteur des Tartres-Sud, un 
Comit® de pilotage ad hoc a choisi une ma´trise dôîuvre et un projet spatial dont le 
concept est intéressant, mais très autonome par rapport au projet mené sur le Clos Saint-
Lazare. À lôint®rieur m°me de la communaut® dôagglom®ration, plusieurs services sont 
ma´tres dôouvrage (direction propret® et cadre de vie pour la voirie, direction des parcs et 
jardinsé) : la coordination dépend de la capacité de la direction de projet à les mobiliser. 

La m°me difficult® ¨ ®laborer un projet dôensemble et ¨ coordonner les ma´trises dôouvrage 
se retrouve autour du projet de la Grande-Borne. Ainsi lôarticulation entre le projet porté par 
la CALE sur le cîur du quartier et le PRU est ¨ construire.  

  

                                                   
29 Voir B. Guigou et A. Parnaix, « Intercommunalités et politique de la ville en Ile-de-France », tomes 1 et 2, IAU-îdf, février 2010 
et Notes rapides n° 541 et 543. 
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Carte 10 : Lô®tablissement public dôam®nagement de la Plaine de France ne joue pas le rôle de 
promotion et de coordination de projets de requalification dans ce secteur fragilisé. 

 

Source : Document Stratégique de Référence, EPA Plaine de France 2005 
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À Gentilly, lôentretien avec la Maire t®moigne de lô®laboration progressive dôun projet qui 
est dôabord communal mais qui vise ¨ sôarticuler avec les projets portés par les territoires 
dô®chelle plus large et ¨ sôinscrire dans plusieurs temporalités : le court terme avec lôAnru 
(5 ans) puis le moyen et long terme (10/15 ans et plus). Réaliser ce projet suppose la 
poursuite, après le PRU, de négociations et partenariats avec lôEtat, la ville de Paris, les 
communes voisines de la CAVBé Certains des objectifs dôint®gration ¨ moyen et long 
terme sont déjà inscrits dans le PRU du Chaperon Vert et bénéficient de cofinancements 
(certes minimes) de lôAnru : faciliter les cheminements vers les gares de RER, vers le 
tramway des maréchaux ; revaloriser la frange nord du quartier (Zac pr®vueé) ; urbaniser 
le terrain L®nineé. La r®alisation de ces projets dans leur int®gralit® sort du p®rim¯tre et 
du calendrier de réalisation du PRU et suppose dôautres financements et dôautres 
partenariatsé  

Quel que soit le site, elle est facilit®e lorsque lôobjectif de d®senclavement est port® 
politiquement par le Maire et le Président de la CA. La situation du quartier dépend aussi 
de la valorisation de son environnement proche, particulièrement des espaces stratégiques 
car très fréquentés par les habitants du quartier : p¹les commerciaux, zones dôactivit®s ou, 
plus particulièrement vu les enjeux actuels liés au Grand Paris, les pôles gare et les 
espaces intermédiaires entre quartier et pôles de gare.  

Ces ®l®ments montrent lôenjeu dôune poursuite du travail hors du p®rim¯tre du PRU et la 
n®cessit® dôune organisation ad®quate pour porter ce travail (sous forme de co-maîtrise 
dôouvrage, par exemple). Lô®chelle intercommunale est indispensable si lôon veut traiter 
efficacement des questions de désenclavement des quartiers en rénovation urbaine. Or 
elle est peu pr®sente dans les sites dôArcueil/Gentilly, de Stains, de Grigny et Viry-
Chatillon, ce qui conduit à penser le désenclavement principalement (et parfois 
exclusivement) ¨ lô®chelle communale, sans prendre suffisamment en compte les enjeux 
de désenclavement vers des pôles de centralité situés hors du périmètre administratif de la 
commune.  

Un portage technique coordonné 

Dans les sites ®tudi®s, le mode dôorganisation des conduites de projet est divers, m°me sôil 
y a toujours cr®ation dôune direction en charge des projets de RU dans les trois CA, avec 
une équipe dédiée aux projets. Mais cela ne permet pas n®cessairement lô®laboration dôun 
projet intégré.  

 À Arcueil/Gentilly, lôavancement du projet tend ¨ d®connecter progressivement 
les deux territoires. Par exemple : la Gestion Urbaine de Proximité (Gup) est  
envisagée à Gentilly mais pas à Arcueil, alors quôelle serait n®cessaire sur un 
vaste périmètre ; la gestion scolaire tend à se replier sur des logiques 
communales, ce qui va ¨ lôencontre des orientations du PRU. Cette d®connexion 
sôexplique en partie par des conduites de projet diff®rentes dôun site ¨ lôautre : en 
régie à la CA pour la partie sur Gentilly, par une Sem pour la partie arcueillaise. 

 Au Clos-Saint-Lazare, la ma´trise dôouvrage du PRU, vu la complexit® technique, 
sociale, financi¯re du projet, nôest pas dimensionn®e de fa­on ad®quate. Elle 
regroupe trois personnes (contre 15 par exemple, pour les projets de rénovation 
urbaine lyonnais dô®chelle ®quivalente) et manque dôune r®elle capacit® de peser 
sur des décisions techniques qui sont souvent prises ailleurs. Elle nôa pas la force 
technique dôun ma´tre dôouvrage d®l®gu® reconnu comme peut lô°tre un 
aménageur public. 

 À Grigny/ Viry-Chatillon, on constate des difficultés du GIP à jouer son rôle, dans 
un jeu dôacteurs complexe, une circulation parfois difficile des informationsé 
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Carte 11 : Identification des projets du territoire : ARCUEIL/GENTILLY  

 

Source : IAU îdF 

  


